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I N T R O D U C T I O N  

Le Québec, entité constitutive du Canada, ne dispose pas de l’ensemble des instruments de régulation 
macroéconomique. Certains outils d’intervention économique sont de compétence exclusivement fédérale, 
tels que la politique monétaire et la politique commerciale, ou de compétence exclusivement provinciale, 
comme l’exploitation des ressources naturelles. D’autres outils, tels que la politique budgétaire et la politi-
que fiscale, font l’objet d’un partage de compétences entre les deux ordres de gouvernement. La politique 
fiscale du Québec peut être considérée comme déterminée a priori par le pouvoir fédéral de dépenser, les 
niveaux de prélèvements exigés par Revenu Québec et l’Agence du revenu du Canada s’ajustant mutuel-
lement. Pareillement, la politique budgétaire du gouvernement du Québec est tributaire des décisions dis-
crétionnaires du gouvernement fédéral en ce qui concerne le niveau des transferts fédéraux. Ainsi, au Ca-
nada, le principal levier des gouvernements sur l’économie, à savoir le dosage de décisions monétaires et 
budgétaires afin de relancer ou de ralentir l’économie réelle, est principalement du ressort du gouvernement 
fédéral. 

La politique industrielle illustre bien le caractère perméable et fluctuant de la frontière entre les responsabili-
tés fédérales et provinciales en matière de développement économique. Dans ce domaine de politique pu-
blique, qui renvoie à l’ensemble des instruments tels que les subventions gouvernementales, les prêts et les 
dépenses fiscales visant l’amélioration de la performance de certains secteurs d’activités ou de certaines 
entreprises1, aucun des deux ordres de gouvernement ne monopolise l’ensemble des prérogatives. Ainsi, 
au Québec, certaines grandes entreprises bénéficient de mesures provenant aussi bien du gouvernement 
fédéral que du gouvernement du Québec. 

Par ailleurs, il faut rappeler que la conduite de la politique économique est fortement contrainte par l’effet de 
tendances structurelles, telles que la financiarisation et l’internationalisation de l’économie. Dans leur trai-
tement des questions monétaires, fiscales et budgétaires, les gouvernements fédéral et provinciaux ne dis-
posent ainsi que d’une marge de manœuvre limitée et largement dépendante des aléas de la conjoncture 
économique. Au Canada et au Québec, les décisions des gouvernements sont influencées par la situation 
économique internationale et plus particulièrement par la situation économique américaine, en raison de 
l’intégration prononcée des économies de chaque côté de la plus longue frontière internationale. 

Conséquence de ces facteurs constitutionnels et géographiques, les instruments d’intervention économique 
propres à l’État québécois s’inscrivent en marge des principaux leviers de la politique économique. Trois 
types d’intervention de l’État québécois dans l’économie peuvent être distingués. D’abord, dans un nombre 
limité de secteurs, particulièrement ceux du financement des entreprises et de l’énergie, l’État québécois 
joue un rôle prédominant en étant actionnaire ou en favorisant l’investissement privé par des dispositions 
réglementaires et fiscales. Il intervient également dans l’économie en instaurant des mesures institutionnel-
les visant la participation de la société civile à la formulation des politiques publiques2. L’action de l’État 
québécois dans des secteurs connexes à l’économie, tels que l’éducation ou la protection sociale, est le 
troisième type d’intervention. Cette dernière n’est pas explicitement économique, mais elle contribue à la 
mise en place de conditions préalables à la performance économique.  

Dans ce contexte, l’objectif de cette analyse est d’éclairer la question de la performance du modèle québé-
cois de développement. Au Québec, les clivages gauche/droite et souverainiste/fédéraliste, qui ne sont pas 
mutuellement exclusifs, conditionnent fortement le jugement formulé à l’égard du niveau de performance de 
ce modèle. Sur les questions économiques, l’optimisme prévaut généralement chez ceux qui se situent à 
gauche de l’échiquier politique, ainsi que chez les souverainistes. À l’inverse, pour ceux qui se situent plus à 
droite, ainsi que pour les fédéralistes, les aspects négatifs du modèle québécois de développement sont 

                                                 
1  Dany Rodrik, Industrial Policy for the Twenty-First Century, p. 2. 
2  Des mesures qu’Éric Montpetit, « Les réseaux néocorporatistes québécois à l’épreuve du fédéralisme canadien et de 

l’internationalisation », p. 192, désigne comme « néocorporatistes ». 
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généralement plus soulignés. Ce texte constitue donc une tentative de dépassement de ces prises de posi-
tion idéologiques grâce à l’analyse de nombreuses données statistiques et historiques. 

Pour ce faire, la présente étude propose de définir ce qu’est le modèle québécois de développement et de 
clarifier les questions méthodologiques qui se posent pour mesurer sa performance (partie 1). Utilisant la 
dichotomie qui oppose les économies de marché libérales aux économies de marché coordonnées3, elle 
traite ensuite de la question de la complémentarité institutionnelle4 du modèle québécois de développement. 
Dans la continuité des travaux portant sur la diversité des capitalismes5, cette étude repose sur l’hypothèse 
selon laquelle la performance économique du modèle québécois de développement serait fonction de la 
complémentarité entre les arrangements institutionnels propres à différents secteurs d’intervention (par-
tie 2). On y démontre que l’économie du Québec, du fait de sa forte intégration économique dans l’espace 
nord-américain de libre-échange, est de dominante libérale. Néanmoins, divers facteurs historiques et cultu-
rels ont amené l’État du Québec à se doter de moyens de régulation et d’intervention qui contrastent avec le 
rôle généralement limité que tient l’État dans l’économie à l’échelle nord-américaine. La question que soulè-
ve cette étude est, ultimement, celle de la possibilité d’avoir, au Québec, des arrangements institutionnels 
qui puissent être à la fois performants sur le plan économique et garants des principes de justice sociale. 

1  L E  M O D È L E  Q U É B É C O I S  D E  D É V E L O P P E M E N T  É C O N O M I Q U E  E T  L E S  
C O N T R O V E R S E S  A U T O U R  D E  S A  P E R F O R M A N C E  

Depuis le début du deuxième gouvernement Bourassa en 1985, les orientations de la politique économique 
du Québec sont régulièrement critiquées : elles seraient trop dirigistes, minées par le corporatisme, trop peu 
efficaces, et ne soutiendraient pas assez l’innovation et la prise de risque entrepreneuriale6. Pour certains 
économistes, le « fardeau » fiscal et réglementaire7 dissuaderait les Québécois de travailler davantage et 
expliquerait le moindre niveau de revenu par habitant au Québec par rapport à celui des Ontariens notam-
ment8. Si certaines analyses en ont souligné les lacunes9, d’autres10 mettent en évidence un niveau de per-
formance relativement élevé du modèle11 québécois de développement. Pour clarifier le débat entourant la 
performance de ce modèle, il est nécessaire d’abord de rappeler quelques considérations méthodologiques 
et ensuite de définir ce qu’on entend par l’expression modèle québécois de développement. 

                                                 
3  Peter A. Hall et David Soskice, Varieties of Capitalism: The Institutional Foundations of Comparative Advantage. 
4  Bruno Amable, Les cinq capitalismes : Diversité des systèmes économiques et sociaux dans la mondialisation, p. 83 : « La 

complémentarité institutionnelle est présente quand l’existence ou la forme particulière prise par une institution dans un domai-
ne renforce la présence, le fonctionnement ou l’efficacité d’une autre institution dans un autre domaine. » Amable fournit 
l’exemple (p. 22) de la complémentarité institutionnelle entre la codétermination (soit l’existence d’une représentation syndicale 
au conseil de surveillance des grandes entreprises) et la coordination des négociations salariales, dans la mesure où 
« l’existence de relations étroites entre les banques et les firmes offre à ces dernières la possibilité de concevoir des stratégies 
de développement à long terme compatibles avec l’acquisition de compétences particulières, la sécurité d’emploi et des hauts 
salaires ». 

5  Bruno Amable, Les cinq capitalismes : Diversité des systèmes économiques et sociaux dans la mondialisation; Bob Hancké, 
Martin Rhodes et Mark Thatcher, Beyond Varieties of Capitalism: Conflict, Contradictions and Complementarities in the Euro-
pean Economy. 

6  Ces critiques sont notamment celles d’Alain Dubuc dans Éloge de la richesse et de Filip Palda dans L'État interventionniste : le 
gouvernement provincial et l'économie du Québec. 

7  Fred McMahon, Quebec Prosperity: Taking the Next Step. 
8  Ministère des Finances, Document de consultations prébudgétaires, p. 21. « Au Québec, le nombre moyen d’heures travaillées 

chaque semaine est de 32,8 alors qu’il est de 34,0 en Ontario et de 37,6 aux États-Unis. ». 
9  Par exemple, le rapport de la Commission d’enquête sur la Société Papiers Gaspésia, Rapport d’enquête sur les dépasse-

ments de coûts et de délais du chantier de la Société Papiers Gaspésia de Chandler. 
10  Jean-François Lisée, Déchiffrer le modèle québécois et Alain Guay et Nicolas Marceau, Réponses aux détracteurs du « modèle 

québécois » : Le Québec n'est pas le cancre économique qu'on dit. 
11  Le terme modèle doit être compris comme « une variété particulière définie par un ensemble de caractères » et n’est pas un 

synonyme de « référence » ou d’« objet d’imitation ». Louis Côté, Benoît Lévesque et Guy Morneau, L'évolution du modèle 
québécois de gouvernance : le point de vue des acteurs, p. 5. 
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1.1 DES CONSIDÉRATIONS MÉTHODOLOGIQUES CONCERNANT LA MESURE DE LA PERFORMANCE DES MODÈLES 
NATIONAUX DE DÉVELOPPEMENT 

L’analyse des choix historiques des nations envers le niveau de protection sociale, l’importance des méca-
nismes de redistribution du revenu et le degré de disponibilité des biens collectifs démontre la grande varié-
té des modèles de développement12. Il n’y a pas un modèle unique et efficace d’économie de marché, mais 
plutôt une multitude d’arrangements institutionnels spécifiques qui sont les produits des trajectoires histori-
ques et politiques des nations. Les monographies seraient en conséquence le type d’études le plus appro-
prié pour rendre compte de la particularité de chaque modèle de développement. 

Cependant, dans un environnement économique mondial de plus en plus interdépendant et dans lequel les 
facteurs de production sont de plus en plus mobiles, les décideurs politiques et économiques cherchent à 
objectiver l’avantage comparatif dont dispose un territoire économique donné. La mondialisation de 
l’économie favorise donc un type particulier d’analyse comparée, celui de l’étalonnage. L’étalonnage (ben-
chmarking) consiste à classer des cas en fonction d’un ou de plusieurs critères communs. Si l’information 
produite par ce type d’étude est d’une importance stratégique pour les États, particulièrement afin d’attirer 
les investissements directs étrangers13, l’étalonnage génère de nombreux défis sur le plan méthodologique, 
notamment en ce qui a trait à l’homogénéité des données et aux biais de sélection. La présente section 
traite des principaux écueils méthodologiques ayant trait à la comparaison de la performance économique 
des modèles nationaux de développement et présente quelques recommandations pour les éviter. 

1.1.1 Neutraliser les biais de sélection 

Les résultats d’une comparaison peuvent être très différents en fonction de la sélection des entités de com-
paraison et des périodes d’observation. Sur la question du « retard »14 économique du Québec, de nom-
breuses études établissent une comparaison entre les indicateurs économiques du Québec et ceux du reste 
du Canada et des États-Unis15. Une telle étendue de la comparaison permet de situer la performance éco-
nomique du Québec dans l’ensemble de l’espace économique nord-américain. 

En raison des fortes disparités économiques régionales au sein de cet espace et afin de rendre compte de 
la plus-value d’un modèle particulier de développement, celui du Québec, il est plus approprié de comparer 
son niveau de performance avec les économies limitrophes du Québec16. En effet, le Québec et ses États 
frontaliers font face à des contraintes qui leur sont dans une certaine mesure communes. Une de ces 
contraintes tient au déplacement du centre industriel du continent vers la région des Grands Lacs17. Alors 
que la région du Nord-Est de l’Amérique du Nord a été l’une des plus dynamiques sur le plan industriel au 
XIXe siècle, notamment en raison de l’importance des échanges commerciaux transatlantiques, ce sont les 
régions de l’Ouest, du Midwest et du Sud du continent qui connaissent la croissance économique la plus 
soutenue depuis la seconde moitié du XXe siècle. Le développement du commerce dans l’espace pacifique 
et avec les pays d’Amérique latine explique en partie ce déplacement. De plus, les États fédérés canadiens 
et américains du Nord-Est profitent de rentes sur les ressources naturelles modestes en comparaison 
d’autres États fédérés nord-américains, tels que l’Alberta18. 

                                                 
12  Peter A. Hall et David Soskice, Varieties of Capitalism: The Institutional Foundations of Comparative Advantage. 
13  Sur ce sujet, Charles Oman, Quelles politiques pour attirer les investissements directs étrangers? Une étude de la concurrence 

entre gouvernements. 
14  Ce terme est écrit entre guillemets à cause du préjugé évolutionniste qu’il véhicule. 
15  Dont celle de Marcel Boyer, La performance économique du Québec : constats et défis (III). 
16  Jean Crête, Comparer le Québec et l’Ontario : Considérations méthodologiques. 
17  Ce qui a plus profité au Sud de l’Ontario qu’au Québec. 
18  Selon l’expression de Pierre Fortin, Andrée Corriveau et Jean Boivin, L’investissement au Québec : on est pour, p. 165, 

l’Alberta aurait gagné à « la loterie des ressources naturelles ». 
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À cause des difficultés à obtenir des données comparables au Canada et aux États-Unis, les données 
concernant le revenu personnel disponible sont présentées ci-dessous de manière séparée pour les entités 
fédérées canadiennes19 et pour les entités fédérées américaines. 

REVENU PERSONNEL DISPONIBLE PAR HABITANT, CANADA = 100 

 
Québec 

Terre-
Neuve-et-
Labrador 

Île-du-
Prince-

Édouard 

Nouvelle-
Écosse 

Nouveau-
Brunswick Ontario Alberta Canada 

1996 92,8 80,0 85,4 89,3 88,1 106,7 103,8 100 
1997 91,8 79,0 85,3 90,3 87,5 107,5 107,4 100 
1998 91,2 79,5 84,0 91,3 88,8 108,0 108,0 100 
1999 91,3 80,2 85,0 91,9 89,6 108,2 106,8 100 
2000 90,8 79,4 85,4 90,0 87,7 109,0 108,2 100 
2001 91,2 81,0 83,5 90,2 87,6 107,0 114,5 100 
2002 92,2 81,7 86,0 90,3 87,3 106,1 113,6 100 
2003 93,2 82,9 84,4 89,9 87,9 105,5 113,8 100 
2004 92,8 82,2 85,2 89,6 88,3 104,4 117,4 100 
2005 92,1 82,8 84,5 90,3 88,2 103,5 121,1 100 
2006 90,8 98,5 83,2 89,7 87,6 102,2 125,3 100 

Source : Statistique Canada, ESTAT, Tableau 384-0013, au 28 mars 2008. 

Alors que le revenu personnel disponible par habitant a crû de 3,7 % au Québec de 2005 à 2006, il était en 
revanche en diminution par rapport à la moyenne canadienne. Malgré ce taux de croissance de 3,7 %, le 
revenu personnel disponible par habitant au Québec était celui qui augmentait le moins vite au Canada. Ce 
rythme de croissance était proche de celui des provinces limitrophes du Québec et de l’Est du Canada (On-
tario : +3,8 %; Nouveau-Brunswick : +4,3 %; Nouvelle-Écosse : +4,3 %). À l’opposé, deux provinces, dont 
l’économie était stimulée par l’exploitation pétrolière et la flambée des cours du pétrole, l’Alberta et Terre-
Neuve-et-Labrador, connaissaient une forte croissance de cet indicateur, avec respectivement +8,8 % et 
+25,0 %. 

La comparaison entre le revenu disponible des Québécois et celui des habitants des quatre États améri-
cains limitrophes du Québec fait apparaître, quant à elle, d’importantes différences20. Parmi ces quatre 
États, le plus périphérique, celui du Maine, était celui dont le revenu personnel disponible était le plus faible 
en 2006 (32 095 $ US). L’État le plus rural, le Vermont, avait pour sa part un revenu personnel disponible 
de 34 871 $ US. Ces États, qui se classaient en 2006 au 34e et au 23e rang des États américains en ce qui 
concerne le revenu personnel disponible, étaient ceux qui présentaient le plus d’analogies avec le Québec 
en raison de leurs caractères périphérique et rural. Si la géographie humaine des quatre États limitrophes 
américains du Québec « lui tourne le dos » et se développe essentiellement en périphérie des grands cen-
tres urbains, cette situation est particulièrement manifeste au New Hampshire, où le revenu personnel dis-
ponible était de 39 753 $ US (8e rang) en 2006. Enfin, l’État de New York (au 5e rang des États américains 
avec 44 027 $ US en 2006) revêtait une certaine particularité du fait de la présence sur son territoire du plus 
grand centre financier mondial. Ainsi, entre 2005 et 2006, plus du tiers (36,2 %) de la croissance du revenu 
personnel disponible dans l’État de New York était attribuable au secteur financier. 

Ces précisions étant apportées, il faut rappeler que de manière générale, la production marchande croît à 
une vitesse moins rapide au Canada qu’aux États-Unis. En conséquence, parmi les 10 dernières places du 
classement des 50 États américains et des 10 provinces canadiennes en fonction du revenu intérieur (le 
PIB) par habitant en parité de pouvoir d’achat, sept sont occupées par des provinces canadiennes, l’Ontario 
arrivant au 51e rang et le Québec au 55e. Cela justifie l’élaboration de designs de recherche qui comparent 
                                                 
19  Ces provinces ont été retenues en fonction de leur proximité géographique avec le Québec et en fonction du caractère excep-

tionnel de la croissance de cet indicateur (l’Alberta). 
20  Bureau of Economic Analysis, U.S. Department of Commerce, State Personal Income 2007. 
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soit des cas relativement similaires (le Québec et les autres provinces canadiennes), soit des cas dissem-
blables (les entités fédérées canadiennes et américaines). Afin de discerner les facteurs explicatifs de la 
différence entre les États-Unis et le Canada en ce qui concerne la croissance du produit intérieur brut (PIB), 
le deuxième type de design serait à privilégier. 

1.1.2 Soulever le problème de la colinéarité 

Dans l’ensemble des facteurs qui influencent le niveau de performance, la contribution des facteurs institu-
tionnels est difficile à mesurer. De surcroît, parmi ce type de facteurs, il est difficile d’isoler la contribution 
propre d’une institution donnée en raison de l’existence possible de complémentarités entre les institutions. 
Ce problème, nommé également problème de la multicolinéarité21, est récurrent lorsque de nombreuses 
variables indépendantes agissent sur un seul et même phénomène. Il est alors délicat d’établir des liens de 
causalité entre des caractéristiques spécifiques d’un modèle de développement et le niveau de performance 
économique. Par exemple, il serait tentant de concevoir un lien de causalité entre la taille du secteur public 
québécois, qui est plus grande que la taille moyenne du secteur public au Canada, et la moindre perfor-
mance du Québec en ce qui concerne la croissance du PIB, la création d’emplois et la productivité22. Mais 
ce raisonnement reviendrait à présumer que l’intervention de l’État est en soi contradictoire avec des prati-
ques concurrentielles, alors que l’analyse comparée des services publics fournit de nombreux exemples 
d’introduction de mécanismes concurrentiels à l’intérieur des services publics23. Ainsi, plus que la taille de 
l’État, ce sont plutôt les pratiques et les politiques de l’État qui ont une incidence sur le niveau de perfor-
mance économique. 

Il est également difficile de mesurer la contribution spécifique de deux facteurs qui agissent de manière op-
posée sur un phénomène donné, en l’occurrence la performance économique du Québec. Par exemple, le 
manque d’investissement et de formation de la main-d’œuvre au Québec est considéré avoir un effet négatif 
sur le développement économique24. D’autres facteurs, tels que l’intensité des activités de recherche et dé-
veloppement (RD), ont par contre un effet positif. Rappelons ici qu’à l’échelle pancanadienne, le Québec est 
la province où ces dépenses, toutes origines confondues25, représentent la plus forte proportion du PIB. 

                                                 
21  Henry E. Brady et David Collier, Rethinking Social Inquiry: Diverse Tools, Shared Standards, p. 297. 
22  Marcel Boyer, La performance économique du Québec : constats et défis (III). 
23  Voir notamment Patrick Hassenteufel et Sylvie Hennion-Moreau, Concurrence et protection sociale en Europe. 
24  Ministère des Finances, « La croissance de la productivité du travail : un défi de taille pour le Québec ». 
25  Statistique Canada distingue plusieurs secteurs qui financent ou qui réalisent des dépenses de RD. Ces secteurs sont l'admi-

nistration fédérale, les administrations provinciales, les organismes de recherche provinciaux, les entreprises commerciales, les 
établissements d'enseignement supérieur, les organismes privés sans but lucratif, les organismes privés ou publics étrangers. 
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Dépenses en recherche et développement, en % du PIB 
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Source : Statistique Canada, ESTAT, tableaux 358-0001 et 384-0002, au 7 février 2008. 

 

Ce constat de la forte intensité des activités de RD au Québec vaut également lorsque l’on compare sur le 
plan international les dépenses en RD des entreprises du Québec. Parmi 22 pays membres de l’OCDE, le 
Québec se situait, de 2004 à 2006, au 10e rang en ce qui a trait à la part du revenu intérieur dédié à la RD26. 

Ces difficultés méthodologiques peuvent être palliées par l’analyse comparée des complémentarités institu-
tionnelles. En effet, ce type d’analyse propose d’appréhender les effets conjoints des facteurs institution-
nels. L’approche comparée est alors mise à contribution pour mieux comprendre les motivations qui justi-
fient l’existence, ou au contraire l’absence, des complémentarités institutionnelles. La recherche dans le 
domaine de la politique économique comparée serait alors essentiellement compréhensive, les comparai-
sons étant minimalement « des contrastes contextualisés »27. 

1.1.3 Multiplier les observations et les indicateurs 

La politique économique n’a pas pour seul objectif la croissance du PIB. L’objectivation de la performance 
économique sur la base de ce seul indicateur est sujette à deux biais. D’une part, le PIB est une mesure 
financière et officielle de l’activité économique. Il n’inclut donc pas l’ensemble des activités d’échange de 
biens et services. Dans certains pays où l’État dispose de peu de moyens de comptabilisation et de prélè-
vement fiscal, où la monnaie est faiblement diffusée et où les échanges se réalisent principalement par le 
troc, la mesure du PIB conduit à une sous-estimation considérable de l’activité économique globale. 

D’autre part, selon le carré magique de Kaldor, la politique économique poursuit, en plus de la croissance 
du PIB, trois autres objectifs : le plein emploi, l’équilibre extérieur et la stabilité des prix. Il est ainsi excessi-
vement réducteur de mesurer la réussite économique des nations sur la seule analyse du PIB par habitant. 
Il est préférable dans ces conditions de multiplier les observations qualitatives et les analyses des indica-
teurs. 

                                                 
26  Pierre Fortin, Andrée Corriveau et Jean Boivin, L’investissement au Québec : on est pour, p. 68-69. 
27  Cécile Vigour, La comparaison dans les sciences sociales :Pratiques et méthodes. 
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1.1.4 Choisir des unités de mesure stables et permettant la comparaison 

La question du choix des unités de mesure est cruciale dans le domaine de la politique économique compa-
rée, notamment en raison des grandes disparités en termes de pouvoir d’achat. Par exemple, en 2006, si le 
revenu moyen par habitant était de 12,7 % supérieur en Ontario (22 668 $) par rapport au Québec 
(20 116 $28), le coût de la vie était plus élevé en Ontario qu’au Québec29. Ainsi, à la comparaison du PIB par 
habitant en valeur nominale, on doit préférer des indicateurs indexés en fonction du coût de la vie. 

Pour neutraliser les différences provinciales et nationales en ce qui concerne le coût de la vie, les statisti-
ciens ont créé des indicateurs en parité de pouvoir d’achat (PPA)30. Dans le classement des 30 pays les 
plus riches de la planète en 2006 en fonction du revenu moyen par habitant en PPA31, le Québec se situe-
rait au 26e rang32, alors que le Canada sans le Québec se situerait au 10e. 

Sur la question spécifique du travail, le fait que les Ontariens travaillent plus d’heures que les Québécois33 
ne signifie pas forcément que les premiers bénéficient d’un niveau de prospérité supérieur à celui des se-
conds. Il faut plutôt comparer la productivité du travail et non le nombre d’heures travaillées. En effet, la 
productivité horaire est déterminée par un ensemble de facteurs, notamment l’organisation du travail, le 
degré d’investissement, le niveau technologique du système productif, l’intégration dans le commerce inter-
national et l’exploitation des ressources naturelles, et non seulement par le nombre d’heures travaillées. 

PRODUCTIVITÉ HORAIRE, QUÉBEC, CANADA, 2005 

 Heures travaillées
(en millions) 

PIB 
(en M$) 

Productivité horaire 
(en $) 

Québec 6 179,88 274 863 44,48 

Terre-Neuve-et-Labrador 379,66 21 534 56,72 

Île-du-Prince-Édouard 120,51 4 142 34,37 

Nouvelle-Écosse 788,19 31 451 39,85 

Nouveau-Brunswick 632,37 23 727 37,52 

Ontario 11 385,85 537 604 47,22 

Manitoba 1 031,63 41 933 40,65 

Saskatchewan 885,37 42 490 47,99 

Alberta 3 359,57 215 858 64,25 

Colombie-Britannique 3 672,78 168 011 45,74 

Canada 28 535,65 1 368 726 47,97 

Source : Statistique Canada, ESTAT, tableaux 383 0009 (pour les heures travaillées) et 384 0002 (PIB en termes de dépenses). 

Selon Statistique Canada, le Québec affichait, en 2005, une productivité inférieure de 7,8 % à la moyenne 
canadienne. Le manque d’investissement et de formation de la main-d’œuvre explique partiellement cette 

                                                 
28  Institut de la statistique du Québec, Comparaisons interprovinciales, Tableau 5.4 (au 1er mai 2007). 
29  Le logement, notamment, est en moyenne 30 % plus cher en Ontario qu’au Québec. Société canadienne d’hypothèques et de 

logement, L’Observateur du logement au Canada 2005. 
30  Sur cette notion, lire Paul Schreyer et Francette Koechlin, « Parités de pouvoir d’achat : mesure et utilisations ». 
31  Soulignons que cet indicateur n’informe pas sur la répartition des revenus. Il serait préférable sur cette question de comparer le 

niveau médian de revenu. 
32  Pierre Fortin, Andrée Corriveau et Jean Boivin, L’investissement au Québec : on est pour, p. 19. 
33  Ministère des Finances, Document de consultations prébudgétaires, p. 21. 
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moindre productivité34. De plus, le Québec profite moins, comparativement à d’autres provinces canadien-
nes, de rentes sur l’exploitation des ressources naturelles. Par exemple, l’exploitation pétrolière en Alberta 
gonfle de façon significative la production marchande de cette province, tout en mobilisant relativement peu 
de main-d’œuvre. 

PRODUCTIVITÉ HORAIRE, CANADA, PAYS DE L’OCDE, 2005 

Rang 2005 PIB en M$ US 
(en parité de pouvoir d'achat)

Heures travaillées
(en millions) 

Productivité horaire 
(en $) 

1 Norvège 218 200 3 143,0 69,4 
2 Luxembourg 32 100 478,1 67,1 
3 Belgique 345 600 6 447,5 53,6 
4 Pays-Bas 573 000 11 221,0 51,1 
5 Irlande 161 200 3 205,7 50,3 
6 France 1 897 800 38 701,9 49,0 
7 États-Unis 12 397 900 256 586,8 48,3 
8 Allemagne 2 538 000 55 804,0 45,5 
9 Danemark 185 000 4 313,0 42,9 
10 Suède 290 000 6 869,0 42,2 
11 Royaume-Uni 1 978 800 48 071,4 41,2 
12 Autriche 283 200 6 885,0 41,1 
13 Australie 701 000 17 344,5 40,4 
14 Finlande 162 400 4 107,0 39,5 
15 Grèce 328 400 8 347,1 39,3 
16 Suisse 267 400 6 936,9 38,5 
17 Canada 1 099 100 28 543,0 38,5 

 OCDE (moyenne) 33 749 800 891 642,4 37,9 
Source : OCDE, Labour productivity data, Factbooks 2007. 

En termes de comparaison internationale, la productivité horaire du Canada est légèrement supérieure à 
celle de la moyenne des pays de l’OCDE. Si l’on prend pour référence l’écart entre la productivité du travail 
au Canada et celle au Québec calculé par Statistique Canada (Québec = 92,7 et Canada = 100), la produc-
tivité québécoise se situerait légèrement en dessous de la moyenne de l’OCDE35. Soulignons que le cas de 
la Norvège illustre bien les réserves qui doivent être apportées quant à l’interprétation de cet indicateur. En 
ce qui concerne le numérateur (la production marchande), la Norvège profite de l’exploitation d’importantes 
ressources pétrolières. Et en ce qui concerne le dénominateur, le nombre d’heures travaillées par travailleur 
en Norvège est l’un des plus faibles des pays de l’OCDE. 

L’analyse du rythme de croissance de la productivité permet de prévoir l’évolution de ce classement. Pour 
les prochaines années, un déclassement du Québec est prévu en raison de la faiblesse relative du rythme 
de croissance de sa productivité36. Celui-ci a été en moyenne de +1,0 % au Québec de 1981 à 2006, alors 
qu’il a été de +1,3 % en Ontario, de +1,6 % aux États-Unis et que le rythme médian au sein de l’OCDE a 
été de +1,9 % au cours de cette même période. 
                                                 
34  Ministère des Finances, « La croissance de la productivité du travail : un défi de taille pour le Québec ». Consulter également le 

site du Centre for the Study of Living Standards et la publication Observateur international de la productivité. 
35  Ces données sont à utiliser avec précaution, en raison de la difficulté à mesurer de façon uniforme le nombre total d’heures 

travaillées à partir des statistiques produites par chaque pays. 
36  Pierre Fortin, Andrée Corriveau et Jean Boivin, L’investissement au Québec : on est pour, p. 33. 
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Ces quelques commentaires d’ordre méthodologique laissent entrevoir que l’exercice visant à mesurer la 
performance économique imputable aux modèles nationaux de développement est sujet à des biais de sé-
lection quant aux unités de comparaison choisies, aux critères et aux unités de mesure. Cet exercice est 
également propice à l’omission de certaines variables explicatives. La comparaison des modèles nationaux 
de développement sur la seule base d’indicateurs statistiques constitue inévitablement une réduction de la 
complexité. En complément d’une approche strictement statistique, il convient donc d’enrichir l’analyse de la 
politique économique québécoise en fonction d’observations plus qualitatives qui permettent d’appréhender 
le degré de cohérence historique et politique du modèle québécois de développement. 

1.2 UNE DÉFINITION DU MODÈLE QUÉBÉCOIS DE DÉVELOPPEMENT 

Depuis les années 1960 et la Révolution tranquille37, un modèle de développement propre au Québec s’est 
construit sur trois idées38 : l’intervention de l’État, la concertation et le nationalisme québécois. Leur impor-
tance respective varie selon les conjonctures politiques. 

1.2.1 L’intervention de l’État 

Les constats des défaillances du marché, particulièrement en ce qui concerne les difficultés des entreprises 
québécoises à accéder à des sources de financement et la faible représentation des francophones au 
sommet des entreprises, sont la principale justification de l’intervention de l’État québécois dans 
l’économie39. Pour pallier ces défaillances, deux voies de développement peuvent être empruntées : la voie 
du développement « par le haut » et celle « par le bas »40. Dans le premier cas, l’intervention de l’État est 
centralisatrice et hiérarchique. Les territoires locaux qui sont l’objet de l’intervention de l’État sont considé-
rés comme passifs. Les grands projets d’infrastructure, tels que la construction du complexe hydroélectrique 
de La Grande Rivière situé en Jamésie qui fournit près de 45 % de l’électricité du Québec41, illustrent cette 
conception du développement. 

Cependant, même ces projets d’envergure font l’objet d’une négociation avec les populations locales. Plus 
particulièrement dans l’exemple du projet de La Grande Rivière, les questions des droits territoriaux des 
nations autochtones et des retombées locales du développement hydroélectrique de la Jamésie ont été 
clarifiées par la signature de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois en 1975. De plus en 
plus souvent, l’intervention de l’État québécois dans l’économie est considérée comme devant accompa-
gner et faciliter les initiatives locales et individuelles. Des organismes dépassant le clivage traditionnel entre 

                                                 
37  Le phénomène connu sous l’expression de Révolution tranquille désigne la période historique commençant au début des an-

nées 1960, qui a pour caractéristique majeure la rapidité et l’ampleur du processus d’étatisation et de changement social. La 
croissance de la taille de l’État (sur ce sujet, consulter L’État québécois en perspective, Effectif public total) et la diversification 
de ses missions (rappelons, notamment, que le ministère de l’Éducation a été créé en 1964 et que la mise en place d’un pro-
gramme universel et gratuit d'assurance maladie date de 1971) se sont concentrées principalement au cours des années 1960 
et 1970. 

38  Luc Juillet, Gilles Paquet et Jeffrey Roy, « Le nouveau modèle québécois axé sur la gouvernance ». Selon Benoît Lévesque, 
préface de l’ouvrage de Gilles L. Bourque, Le modèle québécois de développement : de l’émergence au renouvellement, p. xi, 
ce modèle se caractérise par : la reconnaissance d’une pluralité d’acteurs collectifs, dont l’État; la régionalisation et la décentra-
lisation; une certaine socialisation du marché et une ouverture vers une économie sociale et plurielle; une démocratisation des 
rapports de travail; une revalorisation de la formation et une professionnalisation du travail; une intervention économique située; 
la multiplication des lieux de délibération avec les acteurs sociaux. 

39  Yves Bélanger, Québec inc. : L’entreprise québécoise à la croisée des chemins. 
40  On peut faire référence également à la dichotomie entre développement exogène et développement endogène. Cette dernière 

distinction est toutefois relative. Par exemple, à l’échelle mondiale, le développement de l’hydroélectricité au Québec renvoie 
plutôt à une logique de développement endogène, de développement contrôlé par une province. À l’échelle du Québec toute-
fois, l’intervention de la société d’État Hydro-Québec, par la mise en valeur et l’exploitation des territoires locaux qu’elle vise, 
participe plutôt d’une logique de développement exogène, marquée par un fonctionnement dichotomique entre le « centre » et 
la « périphérie ». 

41  Hydro-Québec, Rapport annuel 2006, p. 5, et Hydro-Québec, Système hydrique de La Grande Rivière. 
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l’État et le marché ont pour ce faire été créés. C’est le cas, entre autres, des centres locaux de développe-
ment et des SOLIDE42. 

La voie du développement « par le bas » s’applique particulièrement aux problématiques des villes monoin-
dustrielles. En 1994, dans près d’une municipalité locale sur cinq, soit 262 municipalités, la majorité des 
emplois était liée à l’exploitation de la forêt. Pour 134 d’entre elles, c’était la quasi-totalité des emplois qui 
dépendait de l’exploitation de cette ressource43. La crise forestière que connaît le Québec, tout comme 
l’ensemble du Canada, a amené le gouvernement à mettre en place un instrument contractuel, les contrats 
de diversification et de développement, qui lie l’octroi d’aides financières gouvernementales à l’atteinte 
d’objectifs de modernisation du tissu économique des municipalités44. 

De manière générale, conformément à la conception du développement par le bas, le gouvernement cher-
che à créer des incitatifs au développement des entreprises en réduisant ses prélèvements obligatoires. Les 
allégements fiscaux sont ainsi privilégiés au détriment des subventions directes aux entreprises. Ceux-ci 
sont accordés en fonction de la localisation des entreprises dans des régions éloignées45 et du secteur 
d’activité (manufacturier et des nouvelles technologies notamment). 

De plus, les aides gouvernementales ont vu leur cible principale changer, notamment à la suite des recom-
mandations du rapport Gagné46 et du rapport Fortin47. Alors que dans la conjoncture de croissance du chô-
mage au début des années 1990, le gouvernement subventionnait directement des entreprises non renta-
bles afin qu’elles soient en mesure de maintenir leur niveau d’emploi, les aides gouvernementales ont doré-
navant pour cible principale l’amélioration de la productivité des entreprises. Par ce changement, la création 
d’emplois est considérée comme une conséquence de la rentabilité des entreprises et non plus comme 
l’objectif premier des subventions gouvernementales. Certaines mesures du budget 2008-2009, telles que 
l’instauration d’un nouveau crédit d’impôt à l’investissement pour les entreprises situées en régions éloi-
gnées et la suppression de la taxe sur le capital dans le secteur manufacturier, illustrent également ce 
changement. 

1.2.2 La concertation 

Les années 1960 et 1970 ont été marquées par un type de développement « par le haut » et une certaine 
étatisation de la société. Depuis les années 198048, un processus de sociétisation de l’État caractérise plu-
tôt le fonctionnement du modèle québécois. Ce processus se manifeste par un ensemble de dispositifs 
permettant la participation des groupes représentatifs constitués (principalement le patronat, les syndicats 
et les organismes sans but lucratif) à la gouverne des services publics. Il permet également la concertation 
avec la société civile. 

                                                 
42  Sociétés locales d’investissement dans le développement de l'emploi. Les SOLIDE sont des organismes sans but lucratif finan-

cés par « le milieu » (les municipalités locales, les municipalités régionales de comté, les entreprises, les institutions financiè-
res), le ministère des Affaires municipales et des Régions et le Fonds de solidarité FTQ. 

43  Marc-Urbain Proulx, L’économie des territoires du Québec : aménagement, gestion, développement, p. 16. 
44  Ministère des Affaires municipales et des Régions, Document d’information à l’intention des municipalités dévitalisées du Qué-

bec. 
45  Des régions qui sont également appelées régions ressources. Par la Stratégie de développement économique des régions 

ressources, le gouvernent accordait un ensemble d’avantages fiscaux aux entreprises localisées dans sept régions du Québec. 
Pour en savoir plus, lire Yves Bélanger, Les incitatifs fiscaux destinés aux régions ressources : S’adapter au nouveau contexte 
économique en s’appuyant sur la fiscalité, qui doit-on soutenir? Éléments de réflexion. 

46  Robert Gagné, Luc Godbout et Guy Lacroix, À armes égales. 
47  Pierre Fortin, Andrée Corriveau et Jean Boivin, L’investissement au Québec : on est pour. 
48  Pierre Hamel et Bernard Jouve, Un modèle québécois? Gouvernance et participation dans la gestion publique, p. 15 et 16. Ce 

processus de sociétisation de l’État expliquerait pourquoi il est difficile de vouloir réformer les structures de gouvernance du 
modèle québécois, comme le premier ministre Jean Charest le proposait lors de son discours d’ouverture de la première ses-
sion de la 37e législature du 4 juin 2003, sans provoquer une remise en question de l’identité collective québécoise. 
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Dans le domaine économique49, la participation institutionnelle du patronat et des syndicats à la gouvernan-
ce de l’État est particulièrement visible dans la composition des conseils d’administration de plusieurs orga-
nismes consultatifs (Commission de la santé et de la sécurité au travail, Commission des partenaires du 
marché du travail, Conseil consultatif du travail et de la main-d'œuvre). Trois groupes de représentants font 
partie de ces conseils d’administration : les représentants des centrales syndicales, ceux des organisations 
patronales et ceux du gouvernement qui agissent à titre d’observateurs. 

Sous les gouvernements Lévesque (1976-1985), dans un contexte de politisation des conflits de travail50, la 
tenue de sommets économiques a été l’occasion d’ancrer des pratiques de concertation entre les acteurs 
du développement économique au Québec51. Lors des dix conférences socioéconomiques et régionales 
tenues entre le premier sommet économique de Pointe-au-Pic en mai 1977 et la fin de l’année 1978, ces 
relations néocorporatistes poursuivaient l’objectif de rendre l’économie québécoise plus concurrentielle, 
notamment dans les secteurs des services et des technologies52. Les débuts du premier gouvernement 
Bouchard ont également été marqués par la mise en place de grandes rencontres néocorporatistes. Le Fo-
rum pour l'emploi de mars 1996, au cours duquel le gouvernement a annoncé l’objectif de réduire les défi-
cits publics, a notamment été d’une composition pluraliste. Si ces sommets sont par définition temporaires, 
ils s’inscrivent en continuité avec des pratiques de participation de la société civile à la gestion publique. 
Établies dès les années 1970, ces pratiques ont été particulièrement nombreuses dans les secteurs de 
l’éducation et de la santé53. 

Historiquement, le développement local et régional est une problématique fortement sujette à favoriser des 
pratiques de concertation54. La concertation s’inscrit dans une tendance généralisée de revalorisation des 
territoires locaux minés par les effets de la mondialisation55. Le recours à la concertation vise à tirer profit de 
façon optimale des ressources et des capacités d’innovation de ces territoires. Elle permettrait l’émergence 
de projets collectifs communs aux territoires locaux. Devant la concurrence internationale, l’avantage com-
paratif des territoires découlerait ainsi plus de la mise en place d’arrangements institutionnels que de 
l’exploitation maximale des ressources naturelles. Encastrés dans leur milieu, ces arrangements auraient 
pour but de soutenir l’entrepreneuriat régional56 et l’innovation technologique et organisationnelle. 

Sur le plan politique et institutionnel, la décentralisation et la régionalisation sont des conséquences du pro-
cessus d’adaptation de l’économie locale aux contraintes de la mondialisation. Au Québec, depuis la créa-
tion des conférences régionales des élus (CRÉ) en 2004, on assiste à une politisation de la gouvernance 
des instruments de développement local et régional. La mise en place des CRÉ valorise le rôle des élus 
locaux comme principaux responsables de la coordination des actions des organismes de planification et de 
développement sur les plans local et régional57. En effet, au sein des conseils d’administration d’une CRÉ, 
les deux tiers des membres, les élus locaux, sont des membres de droit. Le tiers restant, composé de re-

                                                 
49  Ibid. Dans les secteurs de la santé et de l’éducation, la participation du public et des groupes d’intérêts constitués est égale-

ment bien établie. 
50  Simon Langlois, La société québécoise en tendances, 1960-1990, p. 267. 
51  Dorval Brunelle et Benoît Lévesque, « Free Trade and Quebec Models of Development », p. 391-406. 
52  Mona-Josée Gagnon, « La participation institutionnelle du syndicalisme québécois : variations sur les formes du rapport à 

l’État », p. 173-204. 
53  Pierre Hamel et Bernard Jouve, Un modèle québécois? Gouvernance et participation dans la gestion publique, analysent no-

tamment les relations entre la société civile et l’État dans deux organisations : les conseils d’administration des centres de san-
té et de services sociaux et les conseils d’établissements scolaires. 

54  Pour une synthèse de l’histoire et des enjeux du développement économique régional au Québec, lire Louis Côté, Benoît Lé-
vesque et Guy Morneau, Le développement économique régional. 

55  Pierre Veltz, Le nouveau monde industriel. À l’instar de Jean-François Bayart, Le gouvernement du monde : une critique politi-
que de la globalisation, p. 10, les termes globalisation et mondialisation sont considérés dans ce texte comme des synonymes. 

56  Pierre-André Julien, Entrepreneuriat régional et économie de la connaissance : une métaphore des romans policiers. 
57  Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions, article 21.7. 
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présentants du milieu socioéconomique58, est nommé par les membres de droit selon des critères laissés à 
la discrétion du conseil. La représentation respective des milieux des affaires, de l’éducation, de la culture, 
des organismes communautaires et des syndicats varie donc d’une CRÉ à l’autre. Cela pourrait engendrer 
un affaiblissement du caractère pluraliste de la gouvernance du développement local et régional59. 

Toutefois, il faut souligner que la valorisation du rôle des élus locaux reste relative. Le ministère des Affaires 
municipales et des Régions demeure l’acteur prédominant en ce qui concerne les politiques de développe-
ment local et régional, en raison principalement de la centralisation des leviers budgétaires au Québec. 

1.2.3 Le nationalisme québécois 

Depuis les années 1960, le modèle québécois de développement est la concrétisation de la volonté de la 
plupart des leaders politiques, tant souverainistes que fédéralistes, de renforcer l’autonomie politique et 
administrative du Québec60. Cette quête d’autonomie a eu des conséquences sur la dynamique des rela-
tions intergouvernementales. Considérant le rattrapage économique du Québec comme une nécessité, les 
gouvernements successifs du Québec ont défendu une vision dualiste du fédéralisme selon laquelle le ca-
dre « national » d’action publique serait avant tout celui du territoire québécois61. La sécularisation de 
l’éducation, la mise en place d’un système de santé universel public, la nationalisation de l’électricité et 
l’élaboration de dispositifs de solidarité interrégionale sont autant d’initiatives concrètes visant à accroître le 
sentiment d’appartenance et d’identification des Québécois à un espace national, le Québec62. 

Cette quête a également eu des conséquences sur la dynamique du corporatisme au Québec. Principale-
ment, elle s’est traduite par une alliance plus ou moins explicite entre le parti souverainiste d’inspiration so-
ciale-démocrate, le Parti québécois, et les centrales syndicales. Un compromis de type keynésien entre 
grandeurs domestique et civique63 est à l’origine de cette alliance. Le gouvernement québécois s’était alors 
engagé, d’une part, à redistribuer en services publics (notamment dans les domaines de l’éducation et de la 
santé) le produit de l’amélioration de la productivité et, d’autre part, à garantir les conditions de 
l’indépendance économique du Québec64. Un tel compromis a été affaibli par la financiarisation et 
l’internationalisation de l’économie et par la prédominance des instruments économiques monétaires sur les 
instruments budgétaires pour faire face à la crise du mode de production fordiste. Depuis les années 1980, 
l’objectif prioritaire de la politique économique est d’accroître la compétitivité du Québec. L’objectif du plein 
emploi, quant à lui, découlerait de la compétitivité de l’économie65. 

Habilitante, partenariale et nationaliste, la politique économique québécoise est l’un des leviers majeurs du 
processus de construction nationale de la société québécoise. Clairement interventionniste et de type 

                                                 
58  Cette proportion est un maximum. Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions, article 21.9. 
59  Benoît Lévesque, « Le modèle québécois de développement régional et local : vers le néolibéralisme et la fin du modèle qué-

bécois? ». 
60  Louis Côté, Benoît Lévesque et Guy Morneau, Le développement économique régional. 
61  État québécois en perspective, Relations intergouvernementales, et Daniel Béland et André Lecours, « Sub-State Nationalism 

and the Welfare State: Québec and Canadian Federalism », p. 77-96. 
62  Le gouvernement fédéral a cependant, au cours des années 1960, 1970 et 1980, accru ses interventions sectorielles et « ré-

gionales » au bénéfice des résidents du Québec, mais également des autres provinces canadiennes. Cette concurrence entre 
les gouvernements fédéral et provincial pour la désignation de l’espace national légitime d’action publique renvoie à 
l’expression competitive state building développée par Banting. Keith Banting, « The Welfare State as Statecraft: Territorial Poli-
tics and Canadian Social Policy ». 

63  Gilles L. Bourque, Le modèle québécois de développement : de l’émergence au renouvellement. Lire également Peter Lange et 
Geoffrey Garrett, « The Politics of Growth », p. 794-809. 

64  Voir section 2.1.2.  
65  Bob Jessop, « Fordism and Post-Fordism: a Critical Reformulation », p. 46-69. 
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keynésien lors de la Révolution tranquille, le rôle de l’État est devenu de plus en plus subsidiaire depuis la 
moitié des années 199066. 

 
D’après Louis Côté, « L'étude des modèles nationaux de gouvernance : le cas québécois », p. 107 et Louis Côté, Benoît Lévesque 
et Guy Morneau, L’évolution du modèle québécois de gouvernance : le point de vue des acteurs, p. 9. 

Cette évolution du modèle québécois s’est accompagnée d’une transformation partielle de ses modes 
d’intervention. Dans certains domaines d’action publique, dont les politiques de l’emploi, l’intervention de 
l’État est devenue de plus en plus active, conditionnée et ciblée, et non plus passive et universelle. Loin 
d’être propre au Québec, l’adoption d’une configuration d’action publique plus subsidiaire, où l’État assume 
un rôle de « facilitateur », et non plus de prestataire, est commune67 à de nombreux pays. Elle est particuliè-
rement manifeste dans des pays de petite taille ayant une économie ouverte, tels que les pays nordiques68, 
qui font face aux défis de garantir un accès équitable aux services publics tout en maintenant un haut ni-
veau de compétitivité de leur économie. 

Le modèle québécois de développement concilierait ainsi des caractéristiques libérales, conformément à 
l’intégration continentale et internationale de son économie, et des caractéristiques plus socialisantes, qui 
constituent un legs des créations institutionnelles de la Révolution tranquille. La deuxième partie de ce do-
cument fournira des éléments démontrant l’existence d’un tel syncrétisme. 

2  L E S  C O M P L É M E N T A R I T É S  D U  M O D È L E  Q U É B É C O I S  D E  
D É V E L O P P E M E N T  S C R U T É E S  E T  C O M P A R É E S  

Pour des raisons qui tiennent à son histoire, à sa géographie et à sa culture, le Québec est particulièrement 
sujet aux hybridations69. Dans le domaine économique, la cohérence d’ensemble des arrangements institu-
tionnels propres au Québec est soumise à de nombreuses influences : des influences nord-américaines, qui 
s’imposent d’elles-mêmes pour des raisons géographiques et commerciales, mais également des influen-

                                                 
66  Louis Côté, « L'étude des modèles nationaux de gouvernance : le cas québécois », p. 95-117. 
67  Sur le sujet de la convergence, lire Colin J. Bennett, « What is Policy Convergence and What Causes it? », p. 215-233. 
68  À propos de ces pays, consulter la Revue internationale de politique comparée, Le modèle nordique. 
69  Gilles L. Bourque, Le modèle québécois de développement : de l’émergence au renouvellement, p. 4. « Par son histoire et sa 

morphologie, le Québec a toujours donné lieu à des combinaisons hybrides, déjouant les analyses trop linéaires des dynami-
ques sociales. » 

État subsidiaire, de type facilitateur et actif-providence

État minimal, de type « laisser-
faire » et résiduel-providence 

ÉVOLUTION DU MODÈLE QUÉBÉCOIS DE GOUVERNANCE 

Q 
(1950) 

Q 
(1960-1985) 

Q 
(1985-2007) 

État interventionniste, de type 
keynésien et passif-providence 
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ces européennes, en raison du rôle dévolu à l’État dans la structuration des rapports entre économie et so-
ciété. Le Québec emprunterait ainsi des caractéristiques propres à chacun des deux types d’économie de 
marché élaborés par Hall et Soskice70, à savoir : 

 l’économie libérale de marché, dans laquelle la détermination de l’offre et de la demande s’opère essen-
tiellement sur des marchés dérégulés et où les interventions de l’État dans l’économie sont limitées. Les 
caractéristiques de ce type de capitalisme ressemblent à celles des pays anglo-saxons (les États-Unis et 
le Royaume-Uni notamment); 

 l’économie coordonnée de marché, dans laquelle les relations entre les acteurs économiques sont dé-
terminées par des modalités de coordination autres que celles liées au fonctionnement du libre marché 
concurrentiel. L’Allemagne et le modèle rhénan de capitalisme, nommé également économie sociale de 
marché, incarnent le mieux ce type d’économie de marché. L’économie coordonnée de marché se dis-
tingue notamment par l’enchevêtrement des structures de financement des entreprises, des fonctions de 
service public assumées par des associations corporatives et du rôle de l’État dans les domaines de la 
recherche, des affaires sociales et de la politique industrielle71. 

Toutefois, contrairement aux études de Campbell et Pedersen72, qui décrivent le Danemark comme un cas 
exemplaire d’hybridation73 des formes de coordination par le marché et des formes de coordination non 
marchande, l’intégration de ces deux formes de coordination au Québec apparaît à bien des égards partiel-
le. L’identité du modèle québécois de développement serait ainsi hybride, mais également, sous certains 
aspects, empreinte de dualité. Dans certains secteurs institutionnels, elle serait libérale et dans d’autres, 
elle serait clairement coordonnée. La deuxième partie de ce chapitre, qui se fonde sur les études de Bruno 
Amable sur la diversité des capitalismes74, explorera, dans plusieurs secteurs institutionnels, cette question 
de l’intégration du libéralisme et de la coordination dans la conduite de la politique économique québécoise. 

Précédemment, on soutiendra que le modèle québécois a pour référentiel75 la conciliation entre une ouver-
ture envers le libre-échange76 et le souci de défendre les intérêts minoritaires du Québec dans l’espace 
américain. Le référentiel du modèle québécois se concrétise ainsi par des configurations d’action publique 
qui varient entre libéralisme et étatisme. 

                                                 
70  Peter A. Hall et David Soskice, Varieties of Capitalism: The Institutional Foundations of Comparative Advantage, p. 8. Kenwor-

thy propose de nommer les économies libérales de marché des market-coordinated economies et les économies coordonnées 
de marché des non-market coordinated economies pour souligner qu’il existe dans les premières des mécanismes de coordina-
tion qui divergent de ceux qu’on observe dans les secondes par l’importance du rôle de la régulation marchande. Lane Kenwor-
thy, « Institutional Coherence and Economic Performance », p. 69-91. 

71  Jürgen Hoffmann, « Co-Ordinated Continental European Market Economies under Pressure from Mondialisation: Germany’s 
Rhineland Capitalism ». 

72  John L. Campbell et Ove K. Pedersen, « The Varieties of Capitalism and Hybrid Success: Denmark in the Global Economy », 
p. 307-332. 

73  Benoît Lévesque et Bernard Thiry, « Concurrence et partenariat, deux vecteurs de la reconfiguration des nouveaux régimes de 
la gouvernance des services sociaux et de santé ». Un modèle hybride laisse supposer l'intégration des deux formes de coor-
dination, alors que la non-intégration donne lieu à une dualité. 

74  Bruno Amable, Les cinq capitalismes : Diversité des systèmes économiques et sociaux dans la mondialisation, 374 p. 
75  Pierre Muller, « Esquisse d'une théorie du changement dans l'action publique : Structures, acteurs et cadres cognitifs », p. 155-

187. Le concept référentiel est utile pour rendre compte des contraintes des structures (en l’occurrence l’intégration continenta-
le de l’économie) et du travail de production cognitive et normative des acteurs qui leur permet d'agir sur ces structures. 

76  Cela a été manifeste lors du troisième Sommet des Amériques qui s’est tenu en avril 2001 à Québec et qui s’est conclu par une 
déclaration en faveur de la mise en place, à partir de 2005, d’une Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA). 
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2.1 LES OBJECTIFS DE LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE QUÉBÉCOISE 

2.1.1 Favoriser l’intégration économique du Québec en Amérique du Nord77 

Au Québec, l’estompement des frontières tarifaires est largement perçu comme un facteur de croissance 
économique. À titre d’illustration, en 2004, près d’un tiers des emplois du Québec dépendait des exporta-
tions, tant à l’étranger que dans le reste du Canada78. Par ailleurs, l’économie québécoise est particulière-
ment dépendante de la conjoncture économique américaine et des fluctuations du taux de change. Cela 
s’explique par le fait que les États-Unis achètent une grande part des exportations internationales québé-
coises (78,7 % en 2006)79. 

Cette volonté politique continue en faveur d’une libéralisation des échanges commerciaux a pour but de 
favoriser le développement de filières industrielles à haute valeur ajoutée. En effet, l’ouverture de 
l’économie80 au marché international permet à certaines activités industrielles québécoises (l’aviation et 
l’aluminerie notamment) de trouver des débouchés qui ne seraient pas rentables si elles devaient se limiter 
au marché québécois. 

TAUX D’OUVERTURE DE L’ÉCONOMIE QUÉBÉCOISE  
COMPARÉ À CELUI D’AUTRES PROVINCES CANADIENNES - 2006 

 Québec Ontario Colombie-
Britannique Alberta Nouveau-

Brunswick 
Exportations interprovinciales 
(en M$) 56 630 103 584 28 009 51 140 8 582 

Exportations internationales 
(en M$) 95 300 224 885 50 433 89 715 11 752 

Importations interprovinciales 
(en M$) 58 919 80 183 37 852 46 261 11 585 

Importations internationales 
(en M$) 100 818 224 756 48 435 57 728 12 150 

Exportations internationales / 
total des exportations (en %) 62,7 68,5 64,3 63,7 57,8 

Importations internationales / 
total des exportations (en %) 36,9 26,3 43,9 44,5 48,8 

Balance commerciale - 7 807 + 23 530 - 7 845 + 36 866 - 3 401 
Taux d’ouverture 110,2 113,6 91,3 102,0 173,9 
Source : Institut de la statistique du Québec, Tableau statistique canadien, tableaux 8.9 (commerce interprovincial de biens et servi-
ces), 9 (commerce international de biens et services) et 4.1 (PIB au prix courant), mis à jour le 13 novembre 2007. 

Le poids du commerce international et du commerce interprovincial dans l’économie, mesuré par le taux 
d’ouverture, est plus faible au Québec qu’en Ontario. Cette province bénéficie de sa forte intégration avec le 
marché américain. Parmi les six postes frontières par lesquels est dédouané plus de 80 % du commerce 

                                                 
77  Lire sur ce sujet, Luc Bernier, « The Foreign Economic Policy of a Subnational State: The Case of Quebec » et Dorval Brunelle 

et Benoît Lévesque, « Free Trade and Quebec Models of Development », p. 391-406. 
78  En 2004, les exportations internationales généraient 17,5 % des emplois du Québec et les exportations interprovinciales 

12,9 %. Ministère du Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation, Le Calepin : Le commerce extérieur du 
Québec, p. 10. 

79  Ibid., p. 22. 
80  Cette ouverture est mesurée par le taux d’ouverture de l’économie, qui est le pourcentage des exportations et des importations 

interprovinciales et internationales dans le PIB. Ce taux peut être supérieur à 100 %, puisqu’un produit importé peut être, une 
fois transformé, exporté. 
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entre les États-Unis et le Canada, en 2002, quatre se situaient en Ontario, dont les trois principaux (Wind-
sor, Niagara Falls et Sarnia)81. 

2.1.2 Garantir les conditions de l’indépendance économique du Québec 

Depuis les années 1960, le Québec s’est doté de plusieurs organisations publiques et collectives dont la 
mission est de garantir les conditions de l’indépendance économique du Québec et d’effectuer un certain 
rattrapage du niveau de vie des Québécois comparativement à celui des États voisins canadiens et améri-
cains82. Depuis cette époque, on a assisté à une transformation des modes d’intervention de l’État québé-
cois. 

À l’origine, le modèle québécois première version83 était très clairement d’inspiration keynésienne, interven-
tionniste, bureaucratique et centralisé. L’État québécois était considéré comme le principal acteur du déve-
loppement économique. Cette conception du rôle de l’État s’inscrivait en rupture avec celle, clientéliste et 
minimale, qui prévalait sous Duplessis84. Le slogan de la campagne de Jean Lesage en 1962, « Maîtres 
chez nous », résumait cette volonté des Québécois de s’approprier leur territoire et les moyens de leur in-
dépendance économique. 

Pour expliquer l’importance des questions économiques dans le projet nationaliste après 196085, il faut rap-
peler qu’en l’absence de l’intervention de l’État, la main-d’œuvre francophone du Québec était victime de 
discrimination sur le marché du travail québécois, où la langue vernaculaire était l’anglais. Cette discrimina-
tion était évidente en ce qui concerne la distribution linguistique des revenus. À la fin des années 1960, un 
Québécois unilingue anglophone avait un revenu près de deux fois supérieur à un Québécois unilingue 
francophone86. Cette discrimination était particulièrement marquée dans les milieux ouvriers urbains où le 
quart des familles francophones gagnait moins de 3 000 $ en 1961, ce qui constituait alors le seuil de pau-
vreté87. Elle était aussi manifeste en ce qui a trait à l’accès à l’emploi, le taux de chômage étant dans les 
années d’après-guerre nettement plus élevé au Québec que dans le reste du Canada88. 

Depuis les années 1960, on a assisté à une augmentation importante du taux de contrôle francophone de 
l’économie du Québec, qui est passé, de 1961 à 1987, de 47 % à 60 %89. Pareillement, au début des an-
nées 1990, « près de 70 % des recettes des sociétés du Québec provenaient d’entreprises dont le centre 
de décision se trouve au Québec et dont le contrôle est québécois90 », alors qu’en Ontario et en Alberta, ce 
taux était seulement de 60 % et de 50 %. 

Dans sa seconde version, le modèle québécois de développement est devenu pluraliste en permettant la 
participation de représentants de la société civile à la gestion des services publics. On assiste ainsi au pas-
sage d’un modèle centralisé à un modèle partenarial de gouvernement. Si elle est commune à l’ensemble 

                                                 
81  Transports Canada, Les transports au Canada 2002. 
82  Sur cette question du rattrapage économique du Québec, lire Alain Guay et Nicolas Marceau, Réponses aux détracteurs du 

« modèle québécois » : Le Québec n'est pas le cancre économique qu'on dit. 
83  La distinction entre les modèles québécois de développement première version et deuxième version a été formulée par Gilles 

L. Bourque, Le modèle québécois de développement : de l’émergence au renouvellement. 
84  Lire Gérard Boismenu, Le duplessisme : politique économique et rapports de force, 1944-1960, 432 p. 
85  Pierre Martin, « Le nationalisme québécois et le choix du libre-échange continental », p. 105-132. 
86  John Alexander Dickinson et Brian Young, Brève histoire socio-économique du Québec, p. 355, sur la base des rapports des 

commissions royales sur le bilinguisme et le biculturalisme de la fin des années 1960. 
87  Gérard Boismenu, Le duplessisme : politique économique et rapports de force, 1944-1960, p. 304. 
88  Selon Gérard Boismenu, Le duplessisme : politique économique et rapports de force, 1944-1960, p. 304, le Québec représen-

tait 28 % de la main-d’œuvre canadienne en 1960, mais 36,8 % du chômage canadien. Lire aussi Alain-G. Gagnon et Mary 
Beth Montcalm, Québec : au-delà de la Révolution tranquille. 

89  John Alexander Dickinson et Brian Young, Brève histoire socio-économique du Québec, p. 338. 
90  Serge Saucier, « Québec inc. a-t-il encore un avenir? », p. 69. 
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des pays industrialisés, cette évolution est toutefois plus prononcée dans les « petits pays »91. Cela 
s’expliquerait par le fait que ces petits pays, tels que les pays scandinaves, l’Autriche ou encore les Pays-
Bas, fortement intégrés dans l’économie mondiale, n’ont la possibilité d’offrir des biens et services 
d’excellence que dans un nombre limité de secteurs d’activité. La paix sociale dans ces secteurs étant cru-
ciale pour la prospérité collective, cela a entraîné la mise en place d’arrangements institutionnels néocorpo-
ratistes92. 
 
La conciliation de ces deux objectifs, le premier favorisant la régulation marchande et le second privilégiant 
une régulation étatique ou partenariale, explique la formation d’un modèle de développement propre au 
Québec. Cela s’inscrit dans une culture politique et dans une trajectoire historique des relations entre l’État 
et la société qui lui sont propres. 

2.2 DES ÉLÉMENTS D’APPRÉCIATION DU DEGRÉ DE COMPLÉMENTARITÉ INSTITUTIONNELLE DU MODÈLE QUÉBÉ-
COIS DE DÉVELOPPEMENT 

En Amérique du Nord, un des terreaux historiques de l’économie libérale de marché93, le modèle québécois 
de développement présenterait une certaine singularité. Loin de remettre en cause les fondements de 
l’économie de marché, ce modèle aurait des caractéristiques communes avec des pays d’Europe continen-
tale, tels que l’Allemagne ou l’Autriche, notamment en raison du rôle de coordination et d’accompagnement 
que joue l’État dans les relations entre l’économie et la société. Aux fins de la présente étude, les caracté-
ristiques propres au Québec en ce qui a trait aux cinq secteurs institutionnels examinés par Amable94 pour 
distinguer cinq modèles de capitalisme (fondé sur le marché, social-démocrate, européen continental, médi-
terranéen, asiatique) seront présentées et comparées. Ces cinq secteurs sont : 

− la concurrence sur les marchés de produits; 
− le rapport salarial (réglementation et relations industrielles) et les institutions du marché du travail; 
− l’intermédiation financière et la gouvernance corporative; 
− la protection sociale; 
− le secteur éducatif. 

2.2.1 La concurrence sur le marché des produits 

L’état de la concurrence dans un pays donné est déterminé par un ensemble d’arrangements institutionnels. 
L’importance de l’actionnariat public et l’effet contraignant de barrières réglementaires et tarifaires sont les 
principales variables pour mesurer le degré de libre concurrence qui prévaut sur le marché des produits95. 
Plus l’actionnariat public et ces barrières sont faibles dans un pays donné, plus le modèle de capitalisme 
prévalant dans ce pays se rapproche du type libéral d’économie de marché. 

                                                 
91  Peter J. Katzenstein, Small States in World Markets: Industrial Policy in Europe, 268 p. Lire aussi École nationale 

d’administration publique, Télescope, vol. 13, no 2. 
92  Anton Hemerijck, Brigitte Unger et Jelle Visser, « How Small Countries Negotiate Change: Twenty-Five Years of Policy Adjust-

ment in Austria, the Netherlands, and Belgium », p. 175 et s. 
93  Peter A. Hall et David Soskice, Varieties of Capitalism: The Institutional Foundations of Comparative Advantage, p. 8. 
94  Bruno Amable, Les cinq capitalismes : Diversité des systèmes économiques et sociaux dans la mondialisation, 374 p. Les 

catégories d’Amable ont été jugées plus exhaustives et complémentaires que les catégories que Hall et Soskice utilisent pour 
distinguer les économies libérales de marché des économies coordonnées de marché. Les cinq catégories élaborées par Hall 
et Soskice sont : les relations industrielles et les négociations relatives aux conditions salariales et de travail; la formation pro-
fessionnelle et le perfectionnement; la gouvernance corporative (principalement les relations entre les firmes et leurs investis-
seurs); les relations entre firmes; les relations de travail et l’organisation du travail (partage de l’information, existence 
d’incitatifs à la productivité). 

95  Ibid., p. 154. 
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Au Canada, de manière générale96, les questions de concurrence relève du gouvernement fédéral et font 
l’objet d’une certaine homogénéisation dans le cadre de l’ALENA. En dehors de cet espace de libre-
échange, le Canada, selon des données colligées au cours des années 1990, apparaît cependant comme 
un des pays de l’OCDE ayant dressé les barrières les plus importantes aux importations et à 
l’investissement étranger97. Il faut toutefois souligner le caractère relatif du protectionnisme du marché des 
produits au Canada, puisque les économies des pays de l’OCDE sont parmi les plus ouvertes et les plus 
attractives pour les investissements étrangers. 

Dans ce contexte, le Québec présente une spécificité limitée, notamment en ce qui a trait au rôle 
d’actionnaire que joue l’État québécois. Ce rôle est concentré dans un nombre restreint de secteurs 
d’activité. Comparativement au gouvernement fédéral, le gouvernement du Québec n’a créé que peu 
d’entreprises publiques à vocation commerciale et non financière. Par l’intermédiaire de celles qu’il a 
créées, il a choisi de privilégier les secteurs liés à l’exploitation des ressources naturelles98 (l’exploration 
minière et pétrolière, la foresterie) et au développement économique régional. 

À la suite de l’épisode de privatisation d’entreprises publiques qu’a connu le Québec dans les années 1980 
et au début des années 1990, mais qui a toutefois été d’une moindre ampleur que celui qu’ont connu les 
sociétés de la Couronne fédérales, l’économie publique commerciale du Québec n’a une importance signifi-
cative que dans un seul domaine, l’énergie99. En effet, depuis la nationalisation de l’électricité en 1962, Hy-
dro-Québec, la société d’État chargée de la production et de la distribution de l’électricité, a continûment 
servi d’instrument de développement régional. Les investissements massifs de cette société ont été le sym-
bole de l’interventionnisme de type keynésien qui caractérisait alors la politique économique québécoise100. 

Outre les investissements directs lors de la réalisation des projets hydroélectriques dans certaines régions 
périphériques du Québec, le faible prix de l’électricité constitue un facteur d’attractivité de l’économie qué-
bécoise. Déterminé à la suite de consultations publiques tenues par la Régie de l’énergie, un organisme 
gouvernemental de régulation dont le conseil d’administration est nommé par le gouvernement, le prix de 
l’électricité est près de deux fois moins élevé au Québec qu’aux États-Unis. 

 TARIF EN C/KWH 
 Québec États-Unis Italie Norvège 

Secteur résidentiel 6,4 11,4 18,1 5,0 

Secteur industriel 3,9 6,8 16,6 4,2 
Source : Ministère des Ressources naturelles, Statistiques énergétiques, [en ligne], 

http://www.mrnf.gouv.qc.ca/energie/statistiques/index.jsp 

                                                 
96  Une des exceptions est le domaine de la radiodiffusion et des télécommunications, Ce domaine est soumis aux exigences du 

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes en ce qui a trait au contenu canadien. 
97  Giuseppe Nicoletti, Stefano Scarpetta et Olivier Boylaud, Summary Indicators of Product Market Regulation with an Extension 

to Employment Protection Legislation. 
98  Plusieurs sociétés d’État, créées dans les années 1960, ont été abolies au cours des années 1980 et 1990, telles que la Sidbec 

(sidérurgie), la SOQUEM (Société québécoise d’exploitation minière), la SOQUIP (Société québécoise d’initiative pétrolière) et 
la REXFOR (exploitation forestière). Elles ont été remplacées par des mesures préférentielles de financement mises en place 
par des entreprises publiques (SGF particulièrement) et des entreprises collectives. 

99  La loterie et la vente d’alcool sont les deux autres secteurs d’activité qui font l’objet d’un monopole d’État, assurés respective-
ment par Loto-Québec et la Société des alcools du Québec. 

100  Au cours des années 1970, ces investissements représentaient près du quart de tous les investissements (publics et privés) au 
Québec. Luc Bernier et Louis Simard, « The Governance of Public Enterprises: The Quebec Experience », p. 463. Voir égale-
ment Pierre Fortin, Andrée Corriveau et Jean Boivin, L’investissement au Québec : on est pour, p. 124. 
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Dans l’espace de concurrence nord-américain, l’électricité québécoise, à plus de 95 % d’origine hydroélec-
trique101, se situe en dessous du prix du marché. À l’échelle internationale, seule la Norvège a un prix de 
l’électricité inférieur à celui du Québec. 

L’exportation d’hydroélectricité est considérée par certains analystes comme l’usage qui permettrait de 
maximiser la rente hydroélectrique102. Le gouvernement du Québec privilégie plutôt de se servir de l’atout 
que constitue cette ressource bon marché pour attirer ou retenir en régions certaines industries103. Outre la 
tarification spécifique dont bénéficie le secteur industriel, des ententes entre le gouvernement et de grandes 
entreprises favorisent les investissements privés par un ensemble d’incitatifs financiers, fiscaux et régle-
mentaires. En contrepartie d’un investissement de 2 G$ pour construire une nouvelle aluminerie dans la 
région du Saguenay–Lac-Saint-Jean, l’entente signée entre le gouvernement du Québec et Alcan en dé-
cembre 2006 prévoit par exemple un prêt sans intérêt de 400 M$, des exonérations de 112 M$, une prolon-
gation du contrat de vente d’électricité à tarif préférentiel et une extension des droits d’Alcan pour 
l’exploitation de la rivière Péribonka104. 

2.2.2 La réglementation du marché du travail, les relations industrielles et les politiques de l’emploi 

Le travail, considéré comme facteur de production, est un élément essentiel de la compétitivité des écono-
mies de l’ère postindustrielle. Pour analyser son impact sur la compétitivité, on distingue communément 
trois dimensions : la protection de l’emploi par la réglementation, la dynamique des relations industrielles et 
le mode de fonctionnement de la politique de l’emploi105. 

La réglementation du marché du travail 

Selon les données de l’OCDE106, le marché du travail au Canada est parmi les moins réglementés. En 
1998, hormis les États-Unis et le Royaume-Uni, c’était au Canada que la protection des travailleurs par la 
réglementation du travail était la plus faible au sein de l’OCDE. Quatre pays méditerranéens (l’Espagne, 
l’Italie, la Grèce et le Portugal) étaient, à l’opposé, ceux dont la réglementation du travail était la plus protec-
trice parmi les pays de l’OCDE. 

Toutefois, il faut souligner que les normes du travail du Québec sont sous certains aspects (droit de rappel 
après licenciement, protection contre le harcèlement, congés, durée du travail, salaire minimum) parmi les 
plus généreuses du Canada107. À l’échelle nord-américaine, cette intervention de l’État québécois dans les 
relations de travail contraste particulièrement avec le modèle américain, marqué par le rôle minimaliste de 
l’État dans la détermination des conditions universelles de travail. Alors que le rôle de l’État québécois dans 

                                                 
101  Ministère des Ressources naturelles et de la Faune, Statistiques énergétiques. 
102  Gérard Bélanger et Jean-Thomas Bernard, Les subventions aux alumineries : des bénéfices qui ne sont pas à la hauteur. 
103  Dans cette perspective, Hydro-Québec est considérée plutôt comme un outil de développement endogène. Il faut souligner que 

la Révolution tranquille n’a pas apporté de changement quant à la dominante endogène de l’utilisation des ressources hydroé-
lectriques, dans la mesure où le gouvernement du Québec a, depuis le début du XXe siècle, favorisé les investissements privés 
dans le domaine hydroélectrique pour attirer des industries consommatrices d’électricité sur son territoire, comme les industries 
de transformation des métaux ou de pâtes et papiers. Les changements qu’a amenés la Révolution tranquille tiennent plutôt 
aux modalités du développement endogène et particulièrement au rôle central attribué alors à l’État québécois. Pour plus de 
détails sur la période précédant la nationalisation de l’hydroélectricité, lire John H. Dales, Hydroelectricity and Industrial Deve-
lopment: Quebec, 1898-1940. 

104  Gérard Bélanger et Jean-Thomas Bernard, Les subventions aux alumineries : des bénéfices qui ne sont pas à la hauteur. Ces 
deux économistes estiment à 2,7 G$ le coût d’opportunité de cette entente. 

105  Bruno Amable, Les cinq capitalismes : Diversité des systèmes économiques et sociaux dans la mondialisation, p. 165 et s. 
106  Guiseppe Nicoletti, Stefano Scarpetta et Olivier Boylaud, Summary Indicators of Product Market Regulation with an Extension 

to Employment Protection Legislation, p. 40 et s. 
107  Ministère du Travail, Une étude comparative de la législation sur les normes minimales du travail au Canada. 
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le rapport salarial vise particulièrement à assurer un ensemble de droits sociaux minimaux et universels, les 
normes du travail aux États-Unis sont beaucoup moins généreuses108. 

Les relations industrielles 

Les relations industrielles au Québec se caractérisent par la décentralisation des négociations109 et par 
l’importance relative du taux de syndicalisation, qui est supérieur à la moyenne canadienne et à la moyenne 
américaine. Selon le ministère du Travail110, le taux de syndicalisation en 2005 était de 40,5 % au Québec, 
de 30,6 % dans le reste du Canada et de 13,7 % aux États-Unis. Cet écart s’explique en partie par 
l’intervention du gouvernement du Québec dans les relations de travail au moyen du régime d’extension 
juridique des conventions collectives111. Ce régime vise à protéger les employeurs contre la concurrence 
déloyale et à améliorer les conditions de travail des non-syndiqués. Il permet au gouvernement de « décré-
ter qu'une convention collective relative à un métier, à une industrie, à un commerce ou à une profession, lie 
également tous les salariés et tous les employeurs professionnels du Québec, ou d'une région déterminée 
du Québec112 ». 

Bien que des divergences soient observables en Amérique du Nord en ce qui concerne la réglementation 
du travail, dans leur mode de fonctionnement, les régimes de relations de travail québécois, canadiens et 
américains s’accordent sur deux principes : 

− la retenue syndicale obligatoire à la source, principe connu sous l’expression formule Rand113 au 
Canada; 

− un système de négociation de site, par opposition à un système de négociation de branche. 

En dehors de l’espace nord-américain, relativement homogène en ce qui a trait aux relations industrielles, la 
comparaison des taux de syndicalisation est peu pertinente. En France et en Allemagne par exemple, le 
principe de la liberté d’association prévaut, ce qui rend une règle semblable à la formule Rand inconceva-
ble. De surcroît, dans ces pays, des normes de travail universelles ou sectorielles offrant de nombreux 
avantages sociaux et de fortes garanties contre les licenciements et les congédiements rendent la syndica-
lisation moins nécessaire. D’autant plus que, dans ces deux pays, des modes de relations de travail paritai-
res, qui permettent aux employés d’être syndiqués ou non, ont été mis en place dans les entreprises (le 
comité d’entreprise en France et le Betriebsrat en Allemagne). 

Au Québec, la dynamique des relations industrielles serait donc plus « segmentaliste » que collectiviste114, 
c'est-à-dire qu’elle serait caractérisée par une décentralisation des relations industrielles et qu’elle favorise-
rait la compétition entre les employeurs afin qu’ils proposent des perspectives de carrière et des privilèges 
(assurance maladie, régime de retraite, formation et perfectionnement notamment) qui sont propres aux 
sites de travail. En cela, le Québec s’apparenterait plus aux économies libérales de marché qu’aux écono-
mies coordonnées de marché. Toutefois, l’existence de normes de travail minimales et universelles plus 

                                                 
108  Pour connaître les normes du travail au Québec, consulter le site de la Commission des normes du travail, Les normes. Aux 

États-Unis, il n’existe pas de normes universelles relatives aux congés payés par exemple. Toutefois, la question du salaire mi-
nimum est l’objet d’une loi depuis 1938. 

109  Cela est vrai dans le secteur privé. Au contraire, dans le secteur public, les relations industrielles sont fortement centralisées. 
110  Ministère du Travail, La présence syndicale au Québec en 2005, p. 2. 
111  Gérard Hébert, L’ABC des relations du travail au Québec et au Canada, p. 26. 
112  Loi sur les décrets de convention collective, art. 2. 
113  Cette formule oblige un employeur dont plus de la majorité des employés sont légalement représentés par un syndicat de pré-

lever, sur la paie de tous les employés, qu’ils soient membres ou non du syndicat, la cotisation syndicale. 
114  Kathleen Thelen, « Varieties of Labor Politics in the Developed Democraties », p. 77.  
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généreuses que celles en vigueur aux États-Unis et au Royaume-Uni atténue le caractère libéral des rela-
tions industrielles au Québec115. 

Les relations industrielles au Québec sont également marquées, dans certains secteurs et dans certains 
sites de production, par des procédures originales et innovantes de concertation et de participation des tra-
vailleurs116. Les fonds de travailleurs, qui permettent de rediriger l’épargne et le capital vers des secteurs 
industriels négligés et des territoires orphelins117, sont également un fait distinctif des relations industrielles 
au Québec. 

Par ailleurs, la forte syndicalisation de la main-d’œuvre dans certains secteurs d’activité engendre une uni-
formisation des conditions de travail. En effet, dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre, les em-
ployeurs des entreprises où les salariés sont non syndiqués sont incités à proposer des conditions sembla-
bles à celles des entreprises concurrentes où les salariés sont syndiqués. L’effet du fort taux de syndicalisa-
tion de la main-d’œuvre au Québec a ainsi pour conséquence d’instituer de facto un mode de détermination 
de travail par branche tel qu’il existe notamment en Allemagne et en France. Néanmoins, dans ces pays, la 
coordination par branche est beaucoup plus institutionnalisée. De nombreux comités paritaires assument ce 
rôle de coordination qui est promu et encadré par l’État. Au Québec, en revanche, les corporations et les 
ordres professionnels disposent d’une plus grande autonomie et l’intervention de l’État est plus réglementai-
re qu’institutionnelle. 

La politique de l’emploi 

Dans le domaine de la politique de l’emploi, définie comme les mesures spécifiques visant à soutenir l’offre 
et la demande sur le marché du travail, on distingue communément les mesures actives des mesures pas-
sives. « Les mesures actives ont pour objectif d'aider au retour à l'emploi des chômeurs et d'augmenter le 
niveau d'emploi dans l'économie, soit de manière directe (création d'emplois publics temporaires, subven-
tions à l'embauche), soit de manière indirecte (formation). Les mesures passives comprennent l'indemnisa-
tion du chômage et les dispositifs de cessation anticipée d'activité, dont l'objectif est d'atténuer les consé-
quences du chômage. Cette distinction recoupe l'opposition plus courante entre traitement économique et 
traitement social du chômage118. » 

L’activation de la politique de l’emploi renvoie à un phénomène généralisé au sein des pays de l’OCDE. Elle 
vise la responsabilisation des bénéficiaires par l’existence de contreparties à l’octroi des prestations de 
chômage. L’aide gouvernementale est, dans les pays qui ont adopté ce type de politique, conditionnelle à la 
démonstration plus ou moins contraignante de la volonté des bénéficiaires d’accroître leur employabilité. 
Cette vision active de la politique de l’emploi a été élaborée à l’origine dans les milieux conservateurs amé-
ricains. Elle a été reprise par la suite par les démocrates qui proposaient de remplacer les programmes so-
ciaux universels de l’État (Welfare State), qui entraînaient supposément « une culture de la dépendance 
permanente119 », par des programmes dits de workfare, c’est-à-dire qui incitent les chômeurs à accepter les 
offres de travail existantes. 

Le workfare américain se distingue du concept populaire de flexisécurité. Ce dernier a été développé sur la 
base des innovations danoises en la matière. Il désigne une configuration de la politique de l’emploi qui 
                                                 
115  À ce sujet, lire Jacques Bélanger et Gilles Trudeau, « Le cadre réglementaire en matière d’emploi : L’industrie manufacturière 

québécoise en contexte d’intégration économique » et Jonathan Zeitlin et David M. Trubek, Governing Work and Welfare in a 
New Economy: European and American Experiments. 

116  À ce sujet, consulter Paul-André Lapointe, Guy Cucumel, Paul R. Bélanger, Benoît Lévesque et Pierre Langlois, « Nouveaux 
modèles de travail dans le secteur manufacturier au Québec », p. 313-347; Paul-André Lapointe, Guy Cucumel, Paul R. Bélan-
ger et Benoît Lévesque, « Du fordisme au postfordisme? Portrait des innovations sociales dans les usines syndiquées du Qué-
bec », p. 11-59; Paul R. Bélanger et Benoît Lévesque, « Le modèle québécois : vers une démocratie sociale? », p. 39-50. 

117  Voir la section 2.2.3 ci-après. 
118  Christine Erhel, « Politiques de l’Emploi ». 
119  Pierre Rosanvallon, La nouvelle question sociale : Repenser l’État-providence, p. 170-171, citant le livre-programme de Clinton 

en 1992, Putting People First. 
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combine faible protection de l’emploi, mobilité du travail et flexibilité des conditions de travail avec un haut 
niveau de protection sociale120. Les mesures de protection sociale sont dites actives dans la mesure où el-
les visent à accroître l’employabilité des chômeurs et des personnes occupant des emplois précaires par la 
formation et la réinsertion professionnelle. 

Au Québec, conformément aux caractéristiques des économies libérales de marché, la priorité de la politi-
que de l’emploi est de favoriser l’employabilité et la réinsertion professionnelle des personnes sans emploi. 
En vigueur depuis 2005, la décision d’amalgamer les services de la sécurité du revenu au sein des centres 
locaux d’emploi témoigne clairement de l’orientation « active » de la politique de l’emploi au Québec. De 
plus, dans le cadre du Pacte pour l’emploi entré en vigueur en mars 2008, le gouvernement du Québec a 
décidé de dépenser près de 1 G$ en trois ans pour soutenir la formation professionnelle et, indirectement, 
pour réduire le nombre de prestataires des programmes d’assistance sociale. 

Parmi les mesures passives, la principale, l’indemnisation du chômage, est de type assurantiel. Au Canada, 
le programme de l’assurance-chômage, qui a été rebaptisé programme de l’assurance-emploi en 1996, est 
de compétence fédérale depuis 1940. Ce programme est strictement financé par les cotisations des em-
ployeurs (à hauteur de 58,3 %) et des employés (41,7 %). Toutefois, c’est le gouvernement fédéral qui fixe 
les taux de cotisation, après consultation de la Commission de l’assurance-emploi. Il gère également les 
placements du fonds de l’assurance-emploi de manière discrétionnaire. Le compte de l’assurance-emploi 
est consolidé avec les comptes de l’administration fédérale depuis 1986, ce qui a pour effet de reporter 
l’excédent ou le déficit annuel de l’assurance-emploi au solde budgétaire du gouvernement fédéral121. La 
gouvernance de ce fonds est sujette à controverses, étant donné que son utilisation vise plus à alimenter le 
fonds consolidé du gouvernement fédéral qu’à optimiser les placements au profit des bénéficiaires, comme 
c’est le cas par exemple pour les fonds publics de retraite (Régime de pensions du Canada et Régime de 
rentes du Québec). Il faut noter également qu’au cours des années 1990, ce programme a fait l’objet d’un 
redimensionnement important (diminution des indemnités, de la durée maximale des prestations, durcisse-
ment des critères d’admissibilité) afin de réduire les déficits du compte de l’assurance-emploi. Selon les 
termes de Développement Ressources Humaines Canada, ce redimensionnement avait pour but de rendre 
les salaires « concurrentiels » par rapport aux prestations122. 

Le mode de fonctionnement de l’assurance-emploi au Canada est hybride. Il repose à la fois sur un mode 
de financement par les cotisations sociales, ce qui est le propre des modèles de type bismarckien, et sur un 
mode de gouvernance où prédomine le gouvernement, fédéral en l’occurrence, comme dans les modèles 
de type beveridgien. Dans ces modèles toutefois, il y a une corrélation entre les agents qui financent les 
comptes d’assurance-emploi et ceux qui les gèrent, ce qui n’est pas le cas au Canada où les décisions de 
la Commission de l’assurance-emploi sont liées à celles du gouvernement. En Allemagne, conformément à 
la logique bismarckienne, ces comptes sont gérés par des structures tripartites (État, employeurs, em-
ployés) et le financement des prestations sociales est assuré par « des cotisations assises sur les salaires, 
les droits étant ouverts aux seuls cotisants123 ». Au Royaume-Uni, le système d’indemnisation du chômage 
est de type beveridgien : les dépenses sociales sont financées par l’impôt et l’acteur étatique prédomine 
logiquement dans le processus de détermination et de prélèvement des revenus de l’assurance-emploi. 

En termes de comparaison internationale, on peut distinguer trois groupes de pays au sein de l’OCDE124. Le 
premier est constitué des pays anglo-saxons, qui dépensent globalement peu dans ce domaine en propor-

                                                 
120  Ce concept a été créé pour rendre compte de la réforme danoise en matière de politique de l’emploi. Sur cette expérience, lire 

Kongshoj Madsen, « How Can it Possibly Fly? The Paradox of a Dynamic Labor Market in a Scandinavian Welfare State », 
p. 323-355. 

121  Institut canadien des actuaires, Un regard en arrière et un pas en avant : Le point de vue des actuaires concernant l’avenir du 
système d’assurance-emploi, p. 11. 

122  Ressources humaines et Développement social Canada, Rapport de contrôle et d’évaluation de l’assurance emploi, p. 151. 
123  Christine Erhel, « Politiques de l’Emploi ». 
124  Ibid. 
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tion de leur PIB et dont les dépenses sont essentiellement passives. Parmi ces pays, le Canada, avec 30 % 
de dépenses actives, est le pays de l’OCDE qui a le taux d'activité des dépenses générées par les poli-
tiques de l’emploi le plus faible. « Un second modèle peut regrouper la France et l'Italie, sur la base de l'im-
portance des mesures de retraites anticipées et de certaines mesures d'intervention directe en faveur de la 
création d'emplois. Enfin, un troisième modèle correspondrait aux cas de l'Allemagne et de la Suède, carac-
térisés par l'importance de l'effort global consacré à la politique de l'emploi, et en particulier aux mesures de 
formation professionnelle et d'aide à l'embauche (y compris pour les handicapés)125. » 

2.2.3 Le financement des entreprises et la gouvernance corporative 

Dans la littérature spécialisée sur le sujet de l’intermédiation financière126, on distingue les systèmes de fi-
nancement des entreprises fondés sur les banques de ceux fondés sur les marchés financiers. Une autre 
variable doit également être prise en compte pour expliquer la diversité des types de relations entre les en-
treprises et les investisseurs, celle de la proximité entre ces deux types d’agents économiques. En Améri-
que du Nord, les marchés financiers sont généralement une source importante de financement des entre-
prises. Les modalités de financement sont décentralisées, c’est-à-dire qu’elles se fondent sur le principe de 
séparation des activités de production et de financement. Cette décentralisation a pour corollaire une vision 
à court terme du financement. 

Au Québec, c’est surtout le développement d’instruments financiers (des prêts préférentiels particulière-
ment) qui constitue une caractéristique forte du modèle québécois127. Devant la financiarisation de 
l’économie et la recomposition territoriale du système de production, ces instruments visent à faciliter 
l’investissement dans certains secteurs économiques en intégrant les activités de financement aux activités 
de production des entreprises. Cette intégration se traduit par une attitude plus « patiente » des investis-
seurs, ce qui convient bien au mode de gestion des petites et moyennes entreprises dont le poids collectif 
est particulièrement important dans le tissu économique du Québec128. 

Selon l’OCDE129, le développement du capital de risque130 est « le plus grand succès de l’activité publique 
québécoise » dans le domaine économique. À la fin des années 1990, plus de la moitié (52 %) du finance-
ment en matière de capital de risque au Canada a lieu au Québec. De plus, ce sont des entreprises collecti-
ves, des fonds syndicaux ou des coopératives qui sont les principaux acteurs dans le domaine. Les fonds 
syndicaux étaient responsables de 52 % du financement en matière de capital de risque, les entreprises et 
organismes privés (banques commerciales entre autres) de 32 %, les fonds publics de 10 % et les fonds 
mixtes de 6 %. Il est donc pertinent de distinguer les acteurs collectifs des acteurs publics, qui sont des so-
ciétés d’État. 

                                                 
125  Ibid. 
126  Bruno Amable, Les cinq capitalismes : Diversité des systèmes économiques et sociaux dans la mondialisation. 
127  Marie-Claire Malo rend compte de la trajectoire nationale du Québec au XXe siècle par la succession de quatre phases : la 

phase de l’Église-nation, celle de l’État-nation, celle de l’Entreprise-nation (« Québec inc. ») et celle de l’Investisseur-nation. 
Marie-Claire Malo, « Coopératives et modèle de développement : l’expérience québécoise », p. 3. 

128  Institut de la statistique du Québec et Ministère de l’Industrie et du Commerce, Les PME au Québec : État de la situation. En 
1996, les entreprises de moins de 100 employés représentaient 34,7 % des emplois et 95,8 % des employeurs. À l’opposé, les 
grandes entreprises de 500 employés et plus représentaient 41 % des emplois et 0,6 % des employeurs. Selon l’Institut de la 
statistique du Québec et le Ministère de l’Industrie et du Commerce, cette répartition des employés et des employeurs était si-
milaire en Ontario. 

129  OCDE, Examens territoriaux de l’OCDE : Canada, p. 107. 
130  Défini par le Grand dictionnaire terminologique comme un « capital d'investissement injecté dans une entreprise innovante, à 

fort potentiel de développement et de retour sur investissement, à ses premières phases de développement ». Selon Margueri-
te Mendell, Benoît Lévesque et Ralph Rouzier, « Portrait du capital de développement au Québec : une première esquisse », le 
potentiel de financement des entreprises ne se limite pas au capital de risque mais également au capital de développement, 
c'est-à-dire qu’il concerne aussi bien le soutien au démarrage que le développement des entreprises. 
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Parmi les acteurs collectifs, les coopératives financières sont des acteurs de première importance pour faci-
liter la création et la consolidation de la capitalisation des entreprises131 au Québec. De manière générale, le 
phénomène coopératif132 y est particulièrement bien développé. Selon le Forum coopératif 2007133, le Qué-
bec compte 5 des 300 grandes coopératives et mutuelles du monde : le Mouvement Desjardins (13e), la 
Coopérative fédérée du Québec (93e), Agropur (138e), SSQ Groupe financier (246e) et La Capitale (291e). 

Par ailleurs, il existe au Québec des coopératives de financement qui ont pour vocation de soutenir les ef-
forts d’investissement des organismes coopératifs. Elles sont regroupées régionalement et sur une base 
volontaire au sein des coopératives de développement régional. Elles conseillent notamment les coopérati-
ves dans leurs démarches afin que ces dernières bénéficient des conditions du régime d’investissement 
coopératif134. Le rôle des coopératives de financement est particulièrement important dans les régions rura-
les et semi-urbaines et pour soutenir les petites et moyennes entreprises135. 

Les fonds de travailleurs gérés par des organisations syndicales sont un autre type d’acteurs collectifs dont 
l’importance dans l’économie québécoise en fait une spécificité. Le principal, le Fonds de solidarité FTQ, qui 
possède plus de 7,4 milliards d’actif net au 30 novembre 2007, est également le plus ancien (il a été créé en 
1983). Le deuxième en importance (qui a un actif net de 547 M$ au 31 mai 2007) est Fondaction CSN, créé 
en 1996. Acheter des actions de ces fonds donne droit à un crédit d’impôt de 15 % auprès de chacun des 
deux ordres de gouvernement136. L’impact de ces fonds sur le système bancaire en raison de l’effet 
d’éviction qu’ils produisent et leur tendance de plus en plus marquée à investir dans des entreprises québé-
coises ayant des projets à l’étranger sont les principales critiques formulées à leur sujet, notamment dans le 
rapport Brunet sur le rôle de l’État dans le capital de risque137. 

En dehors de ces acteurs non étatiques, qui doivent leur existence à des décisions fiscales et réglementai-
res de l’État québécois, des sociétés d’État à vocation financière ont ou ont eu un rôle stratégique dans la 
dynamique d’investissement des acteurs privés. Parmi elles, la Caisse de dépôt et placement du Québec 
(CDPQ) joue un rôle majeur dans la régulation économique et monétaire au Québec138 et dans le dévelop-
pement et la consolidation d’un régime d’épargne-retraite propre au Québec, le Régime de rentes du Qué-
bec. Le rôle de la CDPQ n’a été qu’accessoirement de fournir du capital de risque au tissu socioéconomi-
que québécois. Ainsi, elle investissait une faible proportion (6 %) de son actif sous la forme de capital de 
risque, ce qui, compte tenu de sa taille, représentait néanmoins « la source de capital de risque la plus im-
portante au Québec et au Canada139 ». Depuis 2003, la CDPQ a vu son rôle de soutien aux entreprises 
québécoises devenir statutairement marginal par rapport à celui de gérer la réserve de la Régie des rentes 

                                                 
131  Plusieurs formes coopératives sont à distinguer selon l’activité, les objectifs et le type de membre. Pour plus de détails, Marie-

Claire Malo, « Coopératives et modèle de développement : l’expérience québécoise », p. 15. 
132  Rappelons qu’une coopérative est une entreprise dont les copropriétaires sont les usagers et où des règles garantissent aux 

membres l'égalité dans l'exercice du pouvoir et l'équité dans la répartition des contributions et le partage des résultats. 
133  Le Devoir du 14 mars 2007, p. D1-D4. 
134  Ce régime permet à un membre ou à un employé d’une coopérative de déduire son investissement de son revenu imposable, 

jusqu’à concurrence de 30 % de son revenu total. 
135  Selon le mémoire sur le régime d’investissement coopératif déposé par le Conseil de la coopération du Québec lors des consul-

tations prébudgétaires 2003-2004, les trois quarts des 77 000 emplois créés directement par les entreprises coopératives au 
Québec le sont en régions rurales et semi-urbaines. 

136  Pour un exposé des instruments fiscaux permettant de financer les entreprises du Québec, lire Cécile Carpentier et Jean-Marc 
Suret, « De la fiscalité comme outil de financement des entreprises canadiennes », p. 137-150. 

137  Ministère du Développement économique et régional, Rapport du groupe de travail sur le rôle de l’État québécois dans le capi-
tal de risque, 55 p. 

138  Au point où l’on a comparé la CDPQ à une banque centrale de substitution. Voir Gilles L. Bourque, Le modèle québécois de 
développement : de l’émergence au renouvellement, p. 48. 

139  Marguerite Mendell, Benoît Lévesque et Ralph Rouzier, « Portrait du capital de développement au Québec : une première 
esquisse », p. 22. 
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du Québec et des autres dépôts provenant de régimes de retraite d’employés publics qu’elle peut recevoir 
en vertu de sa loi constitutive140. 

La Société générale de financement et Investissement Québec sont les deux sociétés d’État qui ont claire-
ment pour mission de servir de leviers économiques pour le développement industriel et du commerce in-
ternational du Québec141. Ces dernières privilégient une approche partenariale et se conçoivent essentiel-
lement comme des facilitateurs plutôt que comme des maîtres d’œuvre de projets d’envergure. 

Par ailleurs, l’existence même du Réseau d’investissement social du Québec illustre la capacité d’action 
conjointe entre acteurs privés et acteurs publics qui caractérise le financement de l’économie sociale. Les 
souscripteurs du fonds pour les entreprises d’économie sociale administré par le réseau sont de grandes 
entreprises privées (Alcan Aluminium Limitée, le Cirque du Soleil, Imasco Limitée, le Groupe Jean Coutu), 
de grandes banques commerciales (la Banque de Montréal, la Banque Nationale du Canada, la Banque 
Royale du Canada), une coopérative financière (le Mouvement Desjardins) et le ministère du Développe-
ment économique, de l'Innovation et de l'Exportation. 

2.2.4 La protection sociale 

Le niveau et les modalités de fonctionnement de la protection sociale déterminent la nature (publique, col-
lective ou privée) de la prise en charge des risques de l’existence. Les risques les plus communément cou-
verts sont la maladie, le handicap et la vieillesse. Si leur prise en charge varie grandement d’un pays à 
l’autre, sur la base des études d’Esping-Andersen, trois types de régime de protection sociale sont toutefois 
à distinguer142 : 

1) le régime libéral (États-Unis, Canada, Australie, Royaume-Uni), dans lequel le marché plutôt que l’État 
est privilégié dans les mécanismes d’allocation des ressources143. La responsabilité de se prémunir 
contre les risques de la vie est avant tout individuelle, ce qui a notamment pour conséquence la créa-
tion de régimes de retraite par capitalisation. L’État joue essentiellement dans ce type de régime un 
rôle de contrôle des assurances privées qui couvrent ces risques. Le niveau de dépenses sociales 
dans ces pays est faible; 

2) le régime social-démocrate (Danemark et Suède). L’État prédomine dans l’allocation des ressources et 
dispense des services universels. La citoyenneté est la condition d’accès aux services de la protection 
sociale. Le niveau de dépenses sociales dans ces pays est généralement élevé; 

3) le régime conservateur corporatiste (Italie, Autriche, Belgique, Allemagne, France) qui est organisé à 
partir des catégories professionnelles. La protection sociale est principalement financée par les cotisa-
tions sociales des employeurs et des employés. Elle est souvent gérée par des organismes tripartites 
regroupant des représentants de l’État, des employeurs et des employés. Le niveau de dépenses so-
ciales dans ces pays est généralement modéré. 

                                                 
140  Pour un historique de la CDPQ, lire Mario Pelletier, Dix milliards par jour, 317 p. 
141  Lire Luc Bernier et Louis Simard, « The Governance of Public Enterprises: The Quebec Experience », et Lucie Rouillard, 

« Nouvelles stratégies d'action dans le secteur public québécois : quatre exemples d'innovations financières », p. 52-69. 
142  Gøsta Esping-Andersen, Les trois mondes de l’État-providence : Essai sur le capitalisme moderne, p. 41 et s. La typologie a 

été élaborée à la suite de l’analyse des caractéristiques nationales relatives à la place de la famille, des groupes de pairs, de 
l’État et du marché dans les processus de protection sociale; au degré d’inégalité et de stratification sociale (classes sociales 
plus ou moins ordonnancées); au degré de « démarchandisation », c’est-à-dire l’ampleur des services fournis en dehors du 
marché. 

143  Bruno Palier et Christine Daniel, La protection sociale en Europe : Le temps des réformes, p. 36 et s. 
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DEPENSES SOCIALES TOTALES EN PROPORTION DU PIB (%) EN 2003 

États-
Unis Canada Australie Royaume-

Uni Italie Autriche Belgique Allemagne Danemark France Suède 

17,4 19,6 20,3 23,7 27,7 29,3 30,0 30,5 32,2 33,1 37,1 
Source : OCDE, Base de données sur les dépenses sociales, 2007. 

En complément de cette mesure brute de la taille des systèmes de protection sociale, il est utile de prendre 
en considération également des indicateurs mesurant l’effet redistributif de ces systèmes, c’est-à-dire la 
capacité des politiques sociales et fiscales de rendre plus égalitaire la structure de répartition des revenus. 
Cet effet redistributif est communément mesuré par l’indice de Gini. 
 

INDICE DE GINI144 ET EFFET REDISTRIBUTIF DE L'IMPÔT ET DES TRANSFERTS, 2004 

 Québec Ontario Alberta Colombie-
Britannique Canada 

Selon le revenu du marché 0,511 0,508 0,482 0,501 0,510 
Selon le revenu total (revenu du marché + 
transferts) 0,416 0,436 0,423 0,423 0,429 

Selon le revenu net de l’impôt sur le revenu 0,373 0,398 0,391 0,393 0,393 
Effet redistributif 0,138 0,110 0,091 0,108 0,117 
Source : Statistique Canada, ESTAT, Tableau 202-0705, revenu pour tous types de familles économiques. 

Alors que le Québec présente la plus grande inégalité de revenus avant toute intervention publique, il affi-
che l’indice de Gini le plus faible après la prise en compte des transferts aux particuliers et de l’impôt sur le 
revenu. Parmi les quatre provinces les plus peuplées du Canada, le Québec est celle où l’effet redistributif 
des interventions tant provinciales que fédérales est le plus important. Parmi ces provinces, c’est au Qué-
bec que le modèle de gouvernement s’apparenterait le plus à un modèle social-démocrate. Notons qu’à 
l’opposé, c’est en Alberta que l’effet redistributif est le plus faible. 
En termes de comparaison internationale, l’indice de Gini du Canada était, selon l’OCDE145, de 0,285 au 
milieu des années 1990. Le Canada occupait alors une position médiane entre les pays anglo-saxons, qui 
ont une distribution des revenus plus inégalitaire (États-Unis = 0,344; Royaume-Uni = 0,312), et les pays 
nordiques, qui sont plus égalitaires (Danemark = 0,217; Suède = 0,23). L’indice de Gini du Canada était 
proche de celui des pays européens continentaux (Allemagne = 0,282; France = 0,278). Par inférence entre 
les données de Statistique Canada et de l’OCDE, l’indice de Gini du Québec serait légèrement supérieur à 
celui de la Suède. 
Par cet effet redistributif prononcé, le système de protection sociale du Québec s’apparenterait plus au mo-
dèle social-démocrate qu’au modèle libéral. Cependant, le cas du Québec illustre bien la relativité du clas-
sement typologique. En effet, la couverture de certains risques de l’existence participe au Québec de logi-
ques soit libérale (le financement de la retraite par capitalisation, par exemple), soit corporatiste (assurance 
maladie supplémentaire – qui couvre les services non assurés par le régime public d’assurance maladie – 
cofinancée par les employeurs et les employés). 

                                                 
144  Selon Statistique Canada, l’indice de Gini, compris entre 0 et 1, mesure le degré relatif d'inégalité dans la distribution du reve-

nu. L’indice serait de 0 (inégalité minimale) dans le cas d'une population dont chaque membre aurait exactement le même re-
venu. Il serait de 1 (inégalité maximale) si tous les membres d’une population, sauf un, n’avaient aucun revenu. Ainsi, plus 
l’indice est élevé, plus l'inégalité de la distribution est grande. 

145  Michael Förster et Mark Pearson, « Distribution des revenus et pauvreté dans la zone de l’OCDE : tendances et détermi-
nants », 41 p. 
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Sur la base d’une analyse de données quantitatives pour la période 1993-1998, Bernard et Saint-Arnaud146 
concluent que le régime providentiel du Québec, s’il est bel et bien libéral de façon dominante tout comme 
celui des autres provinces canadiennes, est celui qui ressemble le plus aux régimes sociaux-démocrates 
européens. Le Québec et l’Alberta seraient, selon cette étude, les plus dissemblables, le régime providentiel 
de l’Alberta ayant plus d’affinité avec le régime « ultra-libéral » des États-Unis qu’avec le régime dit simple-
ment « libéral » du Canada. Par certains aspects, notamment une faiblesse relative du taux d’activité des 
femmes, le Québec serait également proche des régimes dits « latins » ou familialistes, où « la solidarité 
s’incarne principalement dans la famille, qui joue le rôle déterminant dans la distribution du bien-être147 ». 
Ces différences interprovinciales restent toutefois à relativiser, puisque c’est avec les autres provinces ca-
nadiennes que l’indice de Gini du Québec est le plus proche. 

2.2.5 Le secteur éducatif 

L’éducation est considérée comme un élément essentiel de la bonne performance de l’économie. En obser-
vant les résultats des enquêtes internationales sur la performance en éducation, telles que le PISA (Pro-
gramme for International Student Assessment) mené par l’OCDE et les études d’étalonnage des pays en 
fonction de leur compétitivité (la plus connue étant celle du Forum économique mondial, The Global Com-
petitiveness Report), on constate une corrélation entre les bons résultats en éducation et le niveau global de 
compétitivité des nations. Depuis l’émergence de l’économie du savoir, le rôle de l’État consiste de plus en 
plus à garantir, par l’offre de services d’éducation, de formation et de recherche de qualité, l’existence d’un 
environnement propice à l’apprentissage et à l’innovation. Selon les données du PISA 2006, le Québec affi-
che des résultats particulièrement bons en mathématiques (au 5e rang parmi 60 pays), des résultats légè-
rement inférieurs à la moyenne canadienne en lecture et un rendement égal à la moyenne canadienne en 
sciences148. 

Outre la qualité des services éducatifs, ce sont également les liens avec l’industrie et leur effet sur 
l’employabilité des élèves et des étudiants qui déterminent la contribution du secteur éducatif à la perfor-
mance économique nationale. Dans ce domaine, l’Allemagne fait figure de modèle à suivre en raison de 
l’intégration poussée des relations entre l’industrie et le secteur éducatif et de l’existence d’un système de 
formation professionnelle initiale et en alternance (à l’école et en entreprise), qui forme près de 60 % d’une 
classe d’âge. En ce qui concerne la formation universitaire, les relations entre les entreprises et les universi-
tés sont particulièrement intenses aux États-Unis. La collaboration entre la recherche universitaire et les 
activités de RD des entreprises est considérée comme un des facteurs essentiels de la capacité 
d’innovation de l’économie américaine149. 

Au Québec, la grande diversité de l’offre d’éducation est une caractéristique forte du secteur éducatif. Cette 
diversité, présente dans le réseau universitaire qui doit logiquement être spécialisé, existe également dans 
l’enseignement secondaire et dans le réseau collégial. Le deuxième cycle du secondaire offre notamment 
plus de 170 programmes de formation professionnelle répartis dans 21 secteurs. Ces programmes permet-
tent aux jeunes et aux adultes d’obtenir un diplôme d’études professionnelles (DEP), voire une attestation 
de spécialisation professionnelle (ASP) ou une attestation de formation professionnelle (AFP), habilitant à 
exercer un métier semi-spécialisé150. 

                                                 
146  Paul Bernard et Sébastien Saint-Arnaud, « Du pareil au même? La position des quatre principales provinces canadiennes dans 

l’univers des régimes providentiels ». 
147  Ibid., p. 2. Pour plus de détails sur ce quatrième type de régime providentiel élaboré en continuité des travaux d’Esping-

Andersen, lire Maurizio Ferrera, « The Southern Model of Welfare in Europe », p. 17-37. 
148  Patrick Bussière, Tamara Knighton, Dianne Pennock, À la hauteur : Résultats canadiens de l’étude PISA de l’OCDE. La per-

formance des jeunes du Canada en sciences, en lecture et en mathématiques. Premiers résultats de 2006 pour les Canadiens 
de 15 ans. 

149  World Economic Forum, The Global Competitiveness Report 2007-2008, p. 12. 
150  Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, L’éducation au Québec en bref, p. 5. 
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L’enseignement collégial offre également un large éventail de programmes. Parmi les 152 500 étudiants en 
enseignement ordinaire (en dehors de la formation continue), 46 % poursuivent une formation technique. 
Les étudiants en formation technique ont le choix entre 133 programmes différents. Ces programmes pos-
sèdent un fort taux de réussite, puisque pour 100 des 133 programmes techniques offerts au cégep en 
2006, le taux de placement était supérieur à 87 %. De plus, 95,7 % des employeurs se disent satisfaits du 
niveau de compétence des diplômés de la formation technique. D’ailleurs, le taux de chômage de ces di-
plômés était de 9,1 points inférieur à celui de l’ensemble des jeunes de 15 à 24 ans du Québec (4,5 % 
contre 13,6 %)151. 

L’enseignement collégial est également un instrument de réinsertion professionnelle et de qualification des 
adultes grâce à la formation continue qu’il propose. Cette formation permet l’obtention d’une attestation 
d’études collégiales (AEC)152 ou d’un diplôme d’études collégiales (DEC) en formation préuniversitaire ou en 
formation technique. L’obtention d’un DEC est obligatoire pour poursuivre des études universitaires. Par 
ailleurs, des formations techniques courtes et des formations sur mesure sont élaborées en collaboration 
avec les partenaires du marché du travail. Un des facteurs de succès de ce type de formation est la sou-
plesse qu’elle permet dans le cheminement pédagogique. Ainsi, la majorité des adultes en formation conti-
nue suit la formation à temps partiel et a un emploi. Selon la Fédération des cégeps, l’obtention d’une AEC 
facilite l’accès à des emplois stables (86,3 % des détenteurs d’une AEC qui sont en emploi occupent un 
poste à temps plein) et en lien avec leur formation (75,3 % des diplômés en emploi occupent un poste lié à 
leur domaine)153. 

Toutefois, au cours des années 1990, des lacunes dans l’articulation entre l’offre d’éducation et les besoins 
socioéconomiques ont été dénoncées154. Cela renvoie à un défi commun à la plupart des systèmes éduca-
tifs, celui de la valorisation de l’orientation professionnelle des études quel que soit le niveau 
d’enseignement atteint. Au Québec, le sommet économique de 1996 a été l’occasion d’une prise de cons-
cience du manque de structuration de la politique de développement de la main-d’œuvre. La création 
d’Emploi-Québec en 1997 a sanctionné un processus de regroupement des ressources provinciales et fé-
dérales œuvrant dans le domaine de la réinsertion professionnelle et du développement de la main-
d’œuvre155. Emploi-Québec intervient dans l’éducation à la vie professionnelle au moyen de deux mesu-
res156 : la Mesure de formation de la main-d’œuvre (qui permet à un employeur d’obtenir de l’aide technique 
et financière pour améliorer la qualification de ses employés) et le Programme d’apprentissage en milieu de 
travail. Outre ces deux mesures, en ce qui concerne la formation professionnelle au sein des entreprises 
depuis 1995, la principale intervention de l’État québécois tient à l’obligation157 faite aux entreprises dont la 
masse salariale annuelle est de plus de 1 M$ d’investir au moins 1 % de cette masse salariale dans la réali-
sation d’activités de formation et de développement des compétences de leur personnel. 

Un autre levier des systèmes d’éducation consiste à valoriser les trajectoires individuelles afin d’accroître le 
niveau de qualification de la main-d’œuvre. La reconnaissance des acquis et des compétences requiert un 
renversement des rapports des systèmes d’éducation avec leur clientèle. Il s’agit de passer d’un mode de 
gestion fondé sur les catégories élaborées par les administrations publiques à un mode de gestion plus per-
sonnalisé et souple. La question de la reconnaissance des acquis est d’autant plus difficile dans le cas des 
nouveaux arrivants détenant des diplômes étrangers, notamment en raison des exigences de formation des 
ordres professionnels. 

                                                 
151  Site Internet de la Fédération des cégeps. 
152  Ibid. En 2006, il existait environ 520 programmes d’attestation d’études collégiales. 
153  Ibid. 
154  Conseil supérieur de l’éducation, L’éducation à la vie professionnelle : valoriser toutes les avenues, p. 10. 
155  Gérald Larose, Yves Vaillancourt, Geneviève Shields et Muriel Kearney, « Contributions of the Social Economy to the renewal 

of policies and practices in the area of welfare to work in Quebec during the years 1983-2003 », p. 15. 
156  Conseil supérieur de l’éducation, L’éducation à la vie professionnelle : valoriser toutes les avenues, p. 18. 
157  Par la Loi favorisant le développement et la reconnaissance des compétences de la main-d'œuvre. 
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Par ailleurs, au Québec, les établissements d’enseignement supérieur jouent un rôle important en matière 
de développement économique régional. Il existe ainsi 35 centres collégiaux de transfert de technologie 
disséminés dans l’ensemble du territoire québécois en fonction des caractéristiques des territoires locaux. 
L’implantation régionale de l’Université du Québec158 (UQ) contribue également à valoriser les avantages 
socioéconomiques des régions du Québec par le développement technologique et des connaissances. De 
plus, de nombreux établissements universitaires de l’UQ ont des installations dans plusieurs régions. C’est 
le cas par exemple de l’Université du Québec à Rimouski qui a ouvert en 2004 un campus à Lévis. 

C O N C L U S I O N  

Dans la communauté des chercheurs en politiques publiques qui s’intéressent à la question de la perfor-
mance des modèles nationaux de développement, un débat a cours sur la question de la cohérence des 
arrangements institutionnels. Pour certains159, les modèles qui se rapprochent le plus d’un des deux idéaux 
types, celui de l’économie libérale de marché et celui de l’économie coordonnée de marché, seraient les 
plus performants. Cette vision dichotomique du développement économique rappelle l’opposition tradition-
nelle entre le marché et l’État et celle entre tenants du néolibéralisme et adeptes de l’interventionnisme éta-
tique. D’autres160 ont toutefois démontré que certains modèles de développement empruntant des caracté-
ristiques aux deux idéaux types ont un niveau de performance élevé en raison de la complémentarité entre 
différents arrangements institutionnels. C’est notamment le cas du Danemark, qui constitue à bien des 
égards un exemple à suivre en raison de la conciliation entre les enjeux de la compétitivité de l’économie et 
ceux de la solidarité. 

Si la popularité du modèle danois, et à travers lui celle du modèle nordique, est en partie due à un effet de 
mode et d’idéalisation, certains éléments de l’histoire politique des pays scandinaves apparaissent à juste 
titre riches d’enseignement pour d’autres sociétés, dont la société québécoise, qui font face aux mêmes 
défis. Parmi ces enseignements, le principal serait la nécessité pour les « petits pays » soumis à de fortes 
contraintes extérieures, tant économiques que politiques, de construire des compromis nationaux qui trans-
cendent les clivages partisans et les clivages de classes161. Au Québec, les conditions politiques de 
l’émergence de tels compromis ne sont pas réunies. L’absence de réponses satisfaisant l’ensemble des 
partis politiques à la question nationale peut apparaître comme un facteur limitatif important à la formation 
d’arrangements institutionnels innovateurs, efficaces et empreints de justice sociale. 

De manière plus fondamentale, ce sont des facteurs culturels et historiques qui peuvent expliquer les diffi-
cultés à transformer les institutions du modèle québécois d’une manière qui leur permettrait de mieux 
s’adapter aux enjeux de la concurrence internationale. En effet, dans le parcours historique de la société 
québécoise, ses rapports à l’État ont été empreints d’une certaine méfiance. Sous les régimes français et 
britannique, l’État était largement perçu comme une entité extérieure à la société. Les autorités publiques 
avaient pour principale mission la colonisation du territoire et non la mise en place d’un gouvernement res-
ponsable162. Par ailleurs, au cours du XIXe siècle, le Québec a été particulièrement marqué par l’idéologie 
ultramontaine. En ce qui a trait aux relations de la société à l’État, cela s’est traduit par un rejet des tentati-
ves de l’État d’intervenir dans les domaines sociaux (l’éducation et la santé essentiellement). Pour les ul-
tramontains, ces domaines étaient des secteurs d’intervention sous la responsabilité des communautés 

                                                 
158  Les établissements de l’UQ sont l’Université du Québec à Montréal (à laquelle a été intégrée la Télé-Université en 2005), 

l’Université du Québec à Trois-Rivières, l’Université du Québec à Chicoutimi, l’Université du Québec à Rimouski, l’Université du 
Québec en Outaouais, l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue, l’Institut national de la recherche scientifique, l’École 
nationale d'administration publique et l’École de technologie supérieure. 

159  Peter A. Hall et David Soskice, Varieties of Capitalism: The Institutional Foundations of Comparative Advantage, p. 45. 
160  John L. Campbell et Ove K. Pedersen, « The Varieties of Capitalism and Hybrid Success: Denmark in the Global Economy », 

p. 307-332. 
161  École nationale d’administration publique, Télescope, vol. 13, no 2. 
162  L’existence d’un gouvernement responsable n’a été possible qu’à la suite de l’Acte d’union de 1840. Cet acte a réuni les pro-

vinces du Bas et du Haut Canada en une province unique. 
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locales qui, elles-mêmes, étaient structurées de façon traditionnelle en paroisses. Dans ce contexte, 
l’importance de l’Église catholique dans la formation des organisations sociales a contribué à souligner les 
capacités inhibitives de l’État envers l’exercice des libertés communautaires163. Le libéralisme, tant politique 
qu’économique, est la troisième force qui expliquerait l’existence de rapports en partie conflictuels entre la 
société et l’État au Québec. Observable dans l’ensemble des sociétés américaines depuis la fin du 
XIXe siècle, la prégnance du discours néolibéral, qui juge antinomiques l’intervention de l’État et la recher-
che de la performance, contribue également à discréditer la capacité de l’État à concevoir des arrange-
ments institutionnels efficaces. 

La situation québécoise contraste avec les relations entre l’État et la société qui prévalent dans les pays 
scandinaves. Dans ces pays, ces relations sont caractérisées par « un individualisme étatiste164 » profon-
dément inscrit dans leur histoire politique et culturelle, au point où les termes État et société sont perçus 
comme des synonymes. En Scandinavie, s’il revient à l’État de garantir l’autonomie individuelle, l’atteinte de 
cette autonomie n’est jugée possible que par la solidarité et l’égalitarisme entre les membres de la socié-
té165. Compte tenu de leur spécificité culturelle, historique et géographique166, il est donc illusoire de cher-
cher seulement à imiter les modèles scandinaves. Il est préférable, dans un premier temps, de chercher à 
comprendre les expériences nordiques de réforme de l’État et de revaloriser une approche historique et 
culturelle du changement dans les services publics afin, dans un second temps, d’en tirer les enseigne-
ments et de les adapter au contexte québécois167. 

En synthétisant l’argumentaire qui précède, on peut observer que le fonctionnement de l’économie québé-
coise poursuit principalement une logique libérale en raison de sa forte intégration continentale. Au Québec, 
l’intervention de l’État dans l’économie repose sur des mesures circonscrites ayant un fort effet de levier. 
C’est notamment le cas des mesures en faveur du financement des entreprises et du contrôle de l’État sur 
des ressources énergétiques renouvelables et bon marché. 

On peut cependant s’interroger sur la complémentarité168 de certaines formes institutionnelles, notamment 
entre les secteurs des relations industrielles et de l’éducation. Au Québec, les relations industrielles partici-
pent à la fois d’un certain effort de coordination entre les organismes représentatifs du patronat et des syn-
dicats, qui résulte parfois en un dialogue de sourds en raison de leurs positions idéologiques respectives, et 
d’une décentralisation de la détermination des conditions de travail dans les sites de travail. Compte tenu 
des caractéristiques du tissu socioéconomique québécois (l’importance des PME notamment), la mise en 
place de relations industrielles plus partenariales et coordonnées et l’accroissement de l’effort collectif en 
matière de formation professionnelle seraient des avenues privilégiées pour améliorer à moyen terme la 
performance du modèle québécois de développement économique. Ces orientations permettraient de 
concilier les exigences d’un véritable dialogue social, qui consacrerait le rôle subsidiaire et facilitateur de 
l’État dans la régulation du rapport salarial, et les enjeux de la compétitivité de l’économie québécoise dans 
un contexte de vieillissement rapide de la main-d’œuvre. 

Cet exemple, et des recherches ultérieures pourront en apporter de nouveaux, atteste du caractère incom-
plet de l’intégration des formes de coordination marchande et non marchande au Québec. Le modèle qué-
bécois de développement, s’il est de dominante libérale, connaît un degré d’intégration de ces deux formes 
                                                 
163  James Iain Gow, « La spécificité du Québec et son impact sur les institutions », p. 263-276. 
164  Lars Tragardh, « Statist Individualism: On the Culturality of the Nordic Welfare State », p. 252-285. 
165  Michel Hastings, « Dieu est-il nordique? », p. 382. 
166  Ove K. Pedersen, « La gouvernance évolutive, le système danois d’économie négociée », p. 17. Pour cet auteur, il est néces-

saire de comprendre l’inscription historique des réformes danoises qui ont fait de la réorganisation du secteur public « une par-
tie intégrante d’une stratégie nationale visant à améliorer la compétitivité ». 

167  Pour les analystes des modèles scandinaves, l’homogénéité de la population est entre autres un facteur facilitant les entrepri-
ses de réformes. Le Québec est en comparaison beaucoup plus hétérogène que les pays scandinaves du fait de l’importance 
de la minorité anglophone dans l’histoire économique du Québec et des flux migratoires internationaux. 

168  Selon Peter A. Hall et David Soskice, Varieties of Capitalism: The Institutional Foundations of Comparative Advantage, p. 17, la 
complémentarité institutionnelle existe lorsque la présence d’une institution accroît l’efficacité d’une autre.  
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de coordination qui varie selon les secteurs institutionnels. Cela laisse place à une certaine dualité entre les 
formes de coordination libérales, compétitives, et les formes de coordination néocorporatistes et partenaria-
les. Ainsi, l’amélioration de la performance économique du Québec passe par la recherche de complémen-
tarité entre les arrangements institutionnels libéraux et coordonnés dans l’ensemble des secteurs 
d’intervention de l’État, ce qui peut à terme résulter en leur hybridation169. 
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